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            Avant-propos
          
        

        
          Dans un sens, ce livre prolonge et actualise mon Penser l’Europe ainsi que Barbarie et culture européennes. Mais il s’agit surtout d’une « repensée de l’Europe » en notre époque de crises conjuguées, dont la crise multidimensionnelle de l’Europe, en une grande crise de l’humanité qui n’arrive pas à se constituer en humanité.

          Cette repensée est l’œuvre de deux esprits frères, celui de Mauro Ceruti et le mien : je me retrouve en lui comme il se retrouve en moi. Notre communauté de pensée s’est ainsi trouvée concrétisée dans cette œuvre méditante et militante.

          E. M.

        

      

    

  
    
      
      
      

      
        
          La petitesse de l’Europe est la conséquence de sa grandeur historique

          L’ère planétaire est partie de l’Europe en 1492, quand les peuples européens ont entrepris la conquête des Amériques et la circumnavigation du globe. L’ère planétaire a été à la fois une occidentalisation et une mondialisation.

          Mais, aujourd’hui, l’Europe a rétréci.

          Ce n’est plus qu’un fragment de l’Occident, alors qu’il y a quatre siècles c’était l’Occident qui était un fragment de l’Europe. Elle n’est plus au centre du monde et elle a été reléguée à la périphérie de l’histoire.

          Elle est devenue provinciale par rapport aux gigantesques acteurs de l’ère globale. Elle est devenue une province du monde, de moins en moins importante par son poids démographique, sa force militaire et ses ressources énergétiques et minières.

          Sa nouvelle condition de province du monde impose à l’Europe de surmonter sa fragmentation actuelle en États dotés individuellement d’une souveraineté absolue.

          L’Europe est forcée de réaliser deux conversions apparemment contradictoires mais, de fait, complémentaires : elle doit aller au-delà de la nation et elle doit reconnaître sa condition de province. Nous autres Européens, nous devons lier ces deux actes en un seul processus. C’est seulement ainsi que nous pourrons assumer le destin planétaire et régénérer d’une manière nouvelle et concrète cet universel dont notre culture a élaboré l’idée.

          L’Europe doit devenir une province et une métanation. Seule cette double métamorphose peut lui permettre de jouer un rôle dans la gestion des processus de globalisation, rôle à la fois conscient et créatif en raison de la spécificité de son histoire et de son identité plurielle.

          Cette renonciation forcée à être le centre du monde pourrait ouvrir la voie au salut de l’Europe.

        

        
          L’Europe géographique est une et multiple

          L’Europe géographique n’a pas de centre fixe. Au cours de son histoire, ses centres se sont déplacés et de nouveaux centres ont fait leur apparition.

          Dans l’Europe médiévale, le centre, situé plus au sud pendant des millénaires – dans les péninsules de la Méditerranée –, se déplace vers le nord, dans le monde germanique.

          Dans l’Europe moderne, le dynamisme économique s’accompagne d’une série de décentrations et de recentrations. Venise, Anvers, Gênes, Amsterdam et Londres sont les pivots successifs d’un réseau économique de plus en plus étendu et de plus en plus dense.

          L’Europe a des frontières perméables, à géométrie variable, qui subissent des glissements, des ruptures et des transformations.

          L’Europe possède une étendue de frontières maritimes « libres » qui n’a d’équivalent dans aucun autre continent. Pour ses nombreux peuples côtiers, ces frontières sont une ouverture sur l’extérieur, un prolongement et un placenta nourricier.

          L’Europe échappe à toute polarisation géographique rigide : ce n’est pas un Occident opposé à un Orient ; ce n’est pas un Nord opposé à un Sud.

          L’Europe ne saurait se définir à travers une frontière avec l’Asie : c’est une « péninsule » – petite et pourtant très influente – d’un continent beaucoup plus vaste, l’Eurasie. L’histoire globale de ce continent-là a constamment influencé l’histoire de l’Europe et de chacune de ses régions. Les vicissitudes du peuple russe, dans l’énorme étendue territoriale en deçà et au-delà du cours de la Volga et de l’Oural, ne sont que le dernier maillon de la chaîne de vicissitudes subies par les peuples sans nombre qui ont traversé l’espace eurasiatique. Le peuple turc a connu des vicissitudes parallèles, lui qui est aujourd’hui l’héritier – à la charnière de l’Europe et de l’Asie – des peuples sédentaires méditerranéens et des peuples nomades de l’Asie centrale.

          L’Europe ne peut non plus se définir à travers une frontière avec l’Afrique. La Méditerranée a été le lac intérieur de l’Europe sous l’Empire romain, qui a duré pendant des siècles. Même l’irruption de l’islam, qui élève pourtant des barrières et multiplie les conflits avec les pays européens, n’annule pas, mais re-décline de diverses façons les affinités des formes de vie sur les rivages et les réseaux de communication gravitant autour de la Méditerranée. La Méditerranée est la « membrane liquide » qui permet l’apport fondamental de la culture arabe à l’Europe médiévale. Puis elle devient le siège des empires maritimes génois, vénitien et catalan.

          L’Europe ne peut davantage se définir à travers une frontière avec les Amériques. À l’époque moderne, l’Atlantique devient l’espace où se développe son commerce. Sur le sol américain, des groupes et des peuples européens se mélangent sous des formes variées et créent de « nouvelles Europes ».

          De « nouvelles Europes » voient également le jour en Australie et en Nouvelle-Zélande, dans un continent situé géographiquement aux antipodes de l’Europe.

        

        
          L’Europe culturelle est une et multiple

          L’Europe a toujours été une terre de cultures locales, irréductibles les unes aux autres, parfois même fièrement antagonistes. Pourtant, une civilisation, un contexte commun dans lequel les différentes cultures sont arrivées à dialoguer s’est constamment régénéré sur le sol européen.

          C’est au sein de l’Europe que naissent les universités : ces grands centres de mémoire, de savoir, de pensée et de débat sont fondés au Moyen Âge quand les clercs sont unis par la connaissance du latin, seule langue reconnue sur le plan culturel. C’est ainsi que se constitue une Europe culturelle polycentrique qui se conserve et qui s’approfondit à l’époque du développement des langues nationales, toutes destinées à devenir des langues culturelles. Le bilinguisme, le polyglottisme et les traductions se multiplient pendant les siècles de la modernité. Don Quichotte, Hamlet et Faust franchissent toutes les frontières linguistiques.

          L’Europe culturelle moderne est aussi le fruit d’une réinterprétation positive de la diversité de ses racines. Elle est le fruit du dépassement des oppositions frontales, et d’une dialogique nouvelle entre les institutions juives, chrétiennes, grecques et latines. La Renaissance inaugure une histoire ininterrompue d’échanges et d’incorporations réciproques entre les apports culturels de ces racines, sans que disparaissent pour autant leurs oppositions. L’originalité européenne réside dans la complémentarité et, en même temps, dans la conflictualité des héritages grec, romain, juif et chrétien.

          À partir de la Renaissance et grâce à la Renaissance, la culture européenne émerge d’un tourbillon dialogique permanent qui génère des idées, des théories, des aspirations, des rêves et des formes qui s’associent et se dissocient continuellement.

          C’est à partir de ce tourbillon que naissent et se développent la technique, la science, le rationalisme, les Lumières et le romantisme.

          C’est à partir de ce même tourbillon que naît un espace culturel à la fois indivis et conflictuel, à la fois transnational et trans-séculaire. La philosophie, les sciences, les idées politiques, les lettres, la poésie, le roman, l’art et la musique constituent son fonds commun. C’est l’Europe de Montaigne, Copernic, Kepler, Galilée, Bacon, Descartes, Pascal, Spinoza, Leibniz et Newton.

          Molière, Diderot, Rousseau, Goethe, Marx, Nietzsche, Kafka, Freud, Shelley, T.S. Eliot, Dickens, Dostoïevski, Tolstoï, Pouchkine, Proust, Mozart, Beethoven, Debussy, Mahler, Rembrandt et Michel-Ange appartiennent à tous les Européens. Et notre imaginaire, à nous Européens, est encore enrichi par le grand cinéma du xxe siècle : celui de Fritz Lang, Pabst, Eisenstein, Tarkovski, Carné, Rossellini et Fellini.

          C’est dans cet espace culturel que prend forme ce qui rend la culture européenne unique et ce qui a favorisé sa diffusion et sa fortune à travers le monde : une pensée qui s’interroge constamment et qui problématise la nature, l’homme, la raison et même la foi. Les réponses se sont multipliées, elles se sont opposées, mais, fort heureusement, les grandes questions, elles, n’ont jamais été résolues.

          La pensée européenne se caractérise aussi par la dialogique par quoi deux types de pensée sont inséparables dans leur antagonisme : la foi et la raison, le doute et la religion. L’Europe a des penseurs du doute, comme Montaigne, et des penseurs de la raison, comme Descartes. Pascal unit le doute et la foi mystique, et utilise les armes de la raison pour en montrer les limites.

          L’Université européenne conquiert son autonomie interne par rapport aux pouvoirs et aux Églises instituées. C’est pour cette raison qu’elle devient un lieu privilégié pour la problématisation qui, non sans ambivalences et conflits intérieurs, caractérise la culture européenne moderne. Aux xviie et xviiie siècles, la plupart des développements scientifiques ont lieu hors des universités, souvent sclérosées par un conservatisme rigide et stéréotypé. Au début du xixe siècle, toutefois, la réforme que Humboldt réalise à Berlin introduit définitivement les sciences dans l’Université et fait de celle-ci un des piliers de la culture européenne moderne.

        

        
          L’histoire de l’Europe est une histoire de métamorphoses

          L’Europe n’a pas un principe fondateur unique. Le principe grec et le principe latin viennent de sa périphérie, et la précèdent. Le principe chrétien vient d’Asie et ne se diffuse en Europe qu’à la fin du premier millénaire de son histoire.

          L’Europe échappe à toute perspective simplificatrice, que l’on veuille la considérer comme une entité purement religieuse ou une entité purement laïque ; comme une entité purement conservatrice ou une entité purement révolutionnaire ; comme une entité guidée exclusivement par les lumières de la rationalité scientifique ou une entité fondée exclusivement sur la tradition ; comme une entité unie ou une entité divisée.

          Lorsque nous pensons avoir identifié un attribut authentique et originel de l’Europe, nous négligeons son attribut contraire, lui aussi pleinement européen.

          L’Europe, c’est le droit, mais c’est aussi l’arbitraire.

          L’Europe, c’est la démocratie, mais c’est aussi l’oppression.

          L’Europe, c’est la dignité humaine, mais c’est aussi le racisme.

          L’Europe, c’est la spiritualité, mais c’est aussi la matérialité.

          L’Europe, c’est la mesure, mais c’est aussi l’excès.

          L’Europe, c’est la raison, mais c’est aussi le rêve et le mythe.

          Il n’existe pas une Europe claire, distincte et harmonieuse.

          Il n’existe pas une essence ou une substance européenne fondamentale.

          Il n’existe pas une réalité européenne qui serait antérieure à tout antagonisme.

          La civilisation et la barbarie s’entremêlent dans toute l’histoire de l’Europe.

          L’Europe échappe à toutes les exaltations comme à toutes les dépréciations par trop radicales.

          L’Europe a conçu, mis en œuvre et développé la pensée laïque, les droits humains, les idées de liberté et de démocratie.

          Mais l’Europe a aussi pratiqué pendant des siècles l’esclavage de masse à travers le monde entier. Avec le colonialisme, elle a opprimé des peuples innombrables et bloqué leur émancipation. Elle a souvent réduit ses propres créations politiques et intellectuelles à des formes de pensée étriquées, simplificatrices, qu’elle a imposées aux cultures des autres peuples. La vision européenne a fréquemment exercé sa domination sur les autres cultures : elle a permis et provoqué dans le monde entier la destruction de traditions millénaires qu’elle tenait pour un tissu d’erreurs, de préjugés et de superstitions qu’il convenait d’éradiquer pour ouvrir la voie à la seule, à la « vraie » civilisation.

          À l’inverse, la civilisation européenne a également été capable d’interagir de manière féconde avec les cultures des autres peuples en contribuant à les valoriser et en leur donnant de nouvelles possibilités de développement.

        

        
          L’Europe moderne unifie le monde

          Dans le siècle inauguré par l’année 1492, les peuples européens conquièrent les Amériques et naviguent autour du globe. Les réseaux d’échange continentaux, jusque-là isolés, s’imbriquent rapidement pour former une unique économie globale. Les formes de la vie matérielle des peuples commencent à converger. Surtout, la progression de la mondialisation entraîne la disparition des barrières agricoles et culturelles, la découverte de la diversité anthropologique, biologique et écologique de la Terre, l’interconnexion de tous les continents et, à la fin, l’occidentalisation du monde à travers la domination – directe ou indirecte – des puissances européennes.

          L’ère planétaire commence avec l’unification microbienne et l’unification agricole du monde. Les bacilles et les virus provenant de l’Ancien Monde répandent dans le Nouveau Monde la variole, la rougeole, la grippe et la tuberculose, décimant les populations autochtones qui n’avaient pu développer aucune forme d’immunité contre les germes européens.

          Les épidémies qui dévastent pendant des millénaires les civilisations de l’Ancien Monde sont en général le fruit empoisonné des modes de vie agricoles et sédentaires : les germes mortels sont souvent des mutants transmis aux hommes par des animaux domestiqués et qui se répandent ensuite facilement en de vastes zones de l’Eurasie en profitant de la forte densité de population de ces territoires.

          Le Nouveau Monde n’a pas alors connu d’épidémies de ce genre, parce que l’élevage animal y est pratiquement inconnu et que la densité de la population y est beaucoup plus faible. En raison de la fréquence des épidémies dans l’Ancien Monde, les peuples européens ont développé une immunité relative contre les maladies virales les plus graves, alors que les autochtones américains n’ont rien acquis de tel.

          Jusque-là, la planète était divisée en systèmes agricoles très dissemblables, fondés sur des types de cultures et des types d’élevage animal différents (tous les systèmes agricoles n’ont en effet pas rencontré le même succès en matière de domestication animale). Bien que la culture de certaines espèces végétales et l’élevage de certaines espèces animales se soient répandus bien au-delà de leurs foyers d’origine et soient même arrivés à relier des systèmes agricoles différents, ceux-ci sont restés en général séparés.

          Mais, après 1492, la séparation devient brusquement fusion. L’alimentation et même la vie sociale des Européens sont rapidement transformées par l’introduction du maïs, des pommes de terre, des patates douces, des haricots, des tomates, des courges, des poivrons, du cacao et du tabac. Le manioc brésilien se répand sous les tropiques d’Afrique et d’Asie. Inversement, les plantes tropicales de l’Ancien Monde transforment les écologies et les économies des tropiques du Nouveau Monde avec l’introduction de la culture du riz, du café, de la canne à sucre, de la banane et du coton. Les Européens introduisent aussi aux Amériques les chevaux, les bovins, les ovins, le blé, la vigne et l’olivier.

        

        
          La civilisation et la barbarie se sont entremêlées dans la mondialisation de l’Europe

          En quelques décennies, la poussée expansionniste de petits pays européens dotés d’une façade atlantique rend perméables les frontières commerciales entre l’Europe et les Amériques, entre l’Europe et l’Afrique, entre l’Afrique et les Amériques, entre l’Asie et les Amériques. Les échanges globaux s’intensifient rapidement. Les mines d’argent de l’Amérique du Sud, les plantations de canne à sucre de l’Afrique occidentale, les soies de la Chine, la cannelle et les clous de girofle produits dans les « îles aux épices » situées entre l’Indonésie et la Nouvelle-Guinée, se connectent en un système unique à travers les routes maritimes transocéaniques d’abord dominées par les monarchies espagnole et portugaise, puis aussi par les compagnies anglaises, françaises et hollandaises.

          Les rencontres dues au hasard, ou motivées par le désir ou la violence, sont à l’origine de populations métisses en de vastes zones des Amériques où les Noirs africains capturés en masse ont été déportés pour compenser l’hécatombe des populations autochtones, victimes à la fois des maladies européennes et de l’implacable exploitation coloniale. Dans le même temps, les Européens s’installent en Amérique, en Australie, en Nouvelle-Zélande, en Afrique du Sud et dans de nombreux autres avant-postes du globe où ils transplantent la civilisation européenne avec ses armes, ses techniques et sa vision du monde.

          Pendant toute la période moderne, l’expansion européenne dans le monde est marquée par une constante ambivalence, par un mélange conflictuel de création et de destruction qui se poursuit encore de nos jours. Les Européens progressent dans le monde entier avec leurs impérialismes, leurs colonialismes, leurs violences, et en exploitant impitoyablement les populations autochtones. Ce n’est pourtant pas toujours la destruction des cultures qui prévaut : les rencontres entre cultures produisent des subordinations et des uniformisations, elles provoquent des anéantissements, mais elles induisent aussi de nouvelles résistances à l’uniformisation, de nouvelles expériences culturelles, de nouveaux hybrides et de nouveaux métissages.

          L’hégémonisme de l’Europe dans le monde suscite également une réflexion salutaire à l’intérieur même de la culture européenne. Il provoque une remise en question des fondements religieux et culturels de la domination de l’Europe sur le reste du monde.

          Bartolomé de Las Casas, prêtre espagnol d’origine marrane, arrive à convaincre les théologiens catholiques que les autochtones américains ont une âme, même si le Christ n’a pas visité les Amériques. Montaigne souligne que notre civilisation n’est pas nécessairement supérieure aux autres, même aux civilisations qui ont été détruites aux Amériques. L’autocritique se poursuit avec Montesquieu, qui jette sur la France un regard ethnographique d’origine « persane ».

          À l’extérieur, l’hégémonisme européen provoque une fière réaction visant à ressusciter ce qui existe de spécifique et d’original dans les cultures autochtones de nombreuses régions du monde.

          Les idées émancipatrices qui voient le jour en Occident et pour l’Occident s’étendent à l’horizon du monde ; elles revendiquent l’émancipation des dominés, des exploités et des colonisés.

        

        
          Les États nationaux sont une invention de l’Europe

          Les États nationaux sont une invention européenne des siècles de la modernité. Cette invention se mondialise ensuite aux xixe et xxe siècles.

          Leur histoire est longue, ambivalente et, par bien des aspects, dramatique.

          Les États nationaux sont à la fois intégrateurs et destructeurs.

          Ils sont l’expression politique dans laquelle se cristallisent les aspirations ethniques et religieuses des Européens.

          Ils ont un contenu à la fois moderne et archaïque. Ils comportent un aspect mythologique extrêmement « chaud », traduit par l’idée et par le sentiment de la patrie.

          « Patrie » est un mot hermaphrodite qui exprime à la fois la substance paternelle et la substance maternelle. Il décline le père au féminin, et y ajoute une connotation maternelle : la « mère patrie ». Il exprime l’amour et la protection de la mère, liée à la terre et au foyer. En même temps, il exprime l’autorité protectrice du père, incarnée par l’État auquel on doit obéissance et respect inconditionnels.

          L’appartenance à une patrie engendre la communauté fraternelle des « enfants de la patrie ». L’hymne national français, La Marseillaise, qui inspire aussi puissamment le sentiment national de nombreux autres peuples européens épris des idéaux de la Révolution française, commence par un vers – « Allons enfants de la patrie » – qui exprime admirablement l’idée selon laquelle nous sommes frères dans la patrie.

          La fraternité mythologique de la patrie rassemble des millions de personnes qui n’ont entre eux aucun lien de parenté.

          La nation propose dans une dimension moderne la chaleur du lien familial et du rapport clanique ou tribal rompu par l’avancée triomphante de la modernité. Elle rétablit chez les adultes la relation archaïque des enfants avec le foyer protecteur.

          En même temps, l’État exprime la force, les armes, l’autorité et la défense.

          On comprend donc pourquoi, dans les périodes où la crise du présent et l’incertitude de l’avenir se font plus brutales, c’est vers l’État national que l’on se tourne pour trouver la sécurité et la communauté dont on a besoin.

        

        
          L’histoire de l’Europe moderne est l’histoire des États nationaux

          L’Europe moderne est un des résultats de la première globalisation, dont les principaux acteurs ont été les États européens de la façade atlantique : ces fondateurs des premiers réseaux économiques à l’échelle mondiale bâtissent d’amples marchés intérieurs et créent de nouvelles classes de consommateurs. Cet objectif est atteint grâce à l’unification verticale des nations, c’est-à-dire à la création de vastes communautés nationales dépassant la dimension purement locale dans laquelle se déroule toute la vie d’une grande partie des sujets de cette époque – lesquels ne sont pas encore des citoyens.

          Les communautés nationales s’affirment, et leur cohésion se renforce grâce à la construction et à l’évolution de nouvelles identités et de nouvelles traditions communes à tous les citoyens indépendamment de leurs origines ethniques et de leurs différences de patrimoine et de classe. Les paysans et les nobles d’une nation se retrouvent brusquement en train de vivre dans un monde de plus en plus commun.

          Le partage de symboles, de monuments, de récits et de traditions est un instrument extrêmement puissant mis à la disposition des choix politiques des gouvernants. La construction et la diffusion des langues nationales dans l’Europe occidentale permettent à des millions de citoyens de communiquer directement les uns avec les autres et d’avoir accès à un patrimoine culturel considérable.

          Les États nationaux européens promeuvent une homogénéisation politique qui favorise une homogénéisation culturelle, laquelle sert à son tour de support à l’approfondissement de l’homogénéisation politique. Ce processus fonctionne bien, principalement dans les nations de l’Europe occidentale : des individus et des collectivités aux origines très hétérogènes sont intégrés dans de nouvelles communautés vastes et solides.

          Mais la construction des États nationaux de l’Europe occidentale a aussi un côté sombre : l’intégration d’innombrables communautés locales au sein d’une communauté nationale ample et cohérente entraîne souvent une uniformisation et une purification religieuse et ethnique.

          Deux maux se propagent dans les États nationaux : à l’intérieur, la purification à des fins d’uniformisation ; à l’extérieur, la sacralisation des frontières.

        

        
          En Espagne, en 1492, la tolérance religieuse a été violée

          L’Espagne médiévale est tolérante et multiculturelle.

          À cette époque, la péninsule Ibérique est coupée en deux : une zone musulmane, au sud, et une zone chrétienne, au nord. La zone musulmane est très tolérante à l’égard des chrétiens et des juifs ; la zone chrétienne est très tolérante à l’égard des musulmans et des juifs.

          Cette tolérance réciproque est violée en 1492.

          1492, ce n’est pas seulement l’année où Christophe Colomb, parti d’Espagne, débarque en Amérique et ouvre la voie à la conquête européenne du Nouveau Monde. C’est aussi l’année où les Rois Catholiques parachèvent l’unification nationale : c’est l’année de la « conquête » du royaume de Grenade – dernier bastion musulman dans la péninsule Ibérique – et du début de la conversion forcée des musulmans.

          1492, c’est aussi l’année où Ferdinand d’Aragon et Isabelle de Castille promulguent un édit imposant aux juifs de choisir dans un délai de trois mois la conversion ou l’exil, sous peine de mort pour les transgresseurs. Ceux qui décident de partir doivent vendre tous les biens qu’ils ne peuvent emporter matériellement avec eux. Les juifs en diaspora s’installent dans les rares pays où ils trouvent un souverain disposé à les accueillir : en Flandre, en Pologne, en Lituanie et en Afrique du Nord, mais surtout dans de nombreuses régions de l’Empire ottoman – des Balkans au Moyen-Orient – où le sultan encourage leur installation.

          Les années suivantes, les juifs sont chassés de Marseille, de Sicile, du Portugal, de Navarre, de Nuremberg, de Naples et de Provence. En Espagne, la purification religieuse s’intensifie.

          Quelques années plus tard, un décret impose la conversion forcée aux musulmans du royaume. Les « nouveaux chrétiens » – appelés moriscos – continuent souvent de professer en privé leur religion traditionnelle et ses usages. Après quelques décennies d’une tolérance relative, la méfiance s’accroît à leur endroit. Au début du xviie siècle, Philippe III décrète l’expulsion de ces populations, installées surtout dans la région de Valence, en Aragon, en Estrémadure et en Andalousie. Après leur départ, certaines campagnes se trouvent dépeuplées.

        

        
          
          L’Europe a été le théâtre des guerres de religion entre chrétiens

          Les guerres entre catholiques et protestants éclatent aux xvie et xviie siècles.

          Avant de devenir des guerres entre nations, ces guerres sont d’abord des guerres civiles à l’intérieur de ces mêmes nations.

          En 1648, avec le traité de Westphalie, catholiques et protestants trouvent un accord fondé sur le principe cuius regio, eius religio : en matière de religion, chaque souverain est maître chez lui. La religion du prince devient religion d’État. La tolérance religieuse est subordonnée aux concessions des monarques, lesquels peuvent revenir dessus à tout moment au gré de leur bon vouloir.

          Dans chaque nation, la volonté de purification religieuse n’en est nullement atténuée. Au contraire, elle se renforce.

          La séparation des fiefs est particulièrement significative en Allemagne, alors fragmentée en une multitude de principautés. En Angleterre, à la même époque, l’anglicanisme se constitue en opposition au catholicisme, et de nombreux catholiques doivent émigrer sur le continent.

          La France représente une exception notable, mais seulement pendant un siècle. L’édit de Nantes, qu’Henri IV promulgue en 1598, accorde des droits importants aux protestants dans un pays majoritairement catholique. Mais ces droits font progressivement l’objet de restrictions. Louis XIV déclenche de sévères persécutions contre les protestants et finit même par abolir l’édit de Nantes en 1685, jugeant que la pluralité des confessions est une « flétrissure » pour l’État. Les protestants doivent se convertir en masse et il leur est même interdit d’émigrer. Des centaines de milliers d’entre eux n’en arrivent pas moins à fuir l’emprise de l’État souverain et trouvent un asile en Suisse, en Hollande, au Brandebourg et dans d’autres États allemands.

          Le monarque absolu, qui s’identifie à l’État dans sa totalité, peut décider par décret du sort confessionnel de ses sujets. La porte est ouverte à l’extrémisation du contrôle de l’État sur le culte qui se transforme en nouvelle religion, souvent très intolérante : le culte de l’État.

        

        
          Dans l’Europe moderne, il n’y a pas communauté de destin

          L’histoire de l’Europe moderne est l’histoire d’États-nations s’affrontant jusqu’au paroxysme des deux guerres mondiales suicidaires du xxe siècle.

          Les cultures nationales s’opposent les unes aux autres. Les territoires d’un État sont délimités par des frontières sacrées inviolables. Mais ces oppositions et ces délimitations se révèlent inadéquates, contradictoires et sources de controverses. Nombre de zones frontalières sont en effet constitutivement fluides et multiethniques : ce sont des lieux où l’opposition des langues, des cultures et des modes de vie, très marquée, est difficilement réductible.

          Ce qui favorise tout particulièrement l’unité interne de l’État national l’amène à se heurter aux autres États. La nation évolue comme une communauté identitaire, une communauté de comportements face à l’étranger, voire à l’ennemi. Le sentiment d’une appartenance nationale commune dégénère souvent en nationalisme exacerbé qui engendre une interminable série de conflits, un long enchaînement de « guerres civiles européennes ». Et ces guerres renforcent à leur tour la cohésion interne de chaque nation, parfois engagée dans une lutte mortelle contre un ennemi considéré comme « héréditaire ».

          L’histoire européenne du début du xxe siècle est marquée par une formidable conflictualité sociale et de classe à l’intérieur des grandes nations occidentales, et, dans le même temps, par une formidable solidarité à l’intérieur de chaque nation face à l’ennemi extérieur. La conflictualité intérieure, qui semble prédominer avant 1914, oppose les partis ouvriers, révolutionnaires et internationalistes, aux partis bourgeois, nationalistes et traditionalistes. Mais brusquement, dans chaque nation, le déclenchement de la Première Guerre mondiale amène les partis internationalistes à faire front commun avec leurs adversaires de classe au sein d’une « union sacrée » contre l’ennemi extérieur.

        

        
          L’Europe moderne a dû mourir pour que puisse avoir lieu sa première métamorphose métanationale 

          En 1945, l’Europe moderne est morte, écrasée sous les ruines des nations vaincues ou libérées par les armées de pays devenus entre-temps les deux superpuissances mondiales.

          C’est à ce moment-là que l’idée européenne sort des brumes où elle était exilée et trouve une première incarnation partielle, limitée, hésitante.

          Cette première incarnation métanationale a pour moteur la volonté vitale d’exorciser les démons des anciennes et nouvelles menaces. Voit alors le jour un projet d’Europe conçu par des hommes politiques qui ont vécu les tragédies des totalitarismes et de la Seconde Guerre mondiale, conflits nationaux et nationalistes qui ont conduit l’Europe au bord du gouffre.

          Les objectifs prioritaires sont clairs : garantir la paix des peuples européens ; mettre fin à un engrenage de revendications et de vengeances réciproques ; consolider des démocraties encore fragiles, menacées par une situation mondiale nullement pacifiée. Pour réaliser ces objectifs, force est de reconnaître le caractère destructeur de l’hypertrophie des États nationaux en souverains absolus.

          La construction européenne repose sur une nouvelle perspective : au lieu de l’uniformisation, la valorisation des diversités ; au lieu des simplifications imposées par les majorités dominantes, le respect de la complexité des mosaïques et des mélanges ethniques, linguistiques, culturels et religieux ; au lieu de la compression des multiples identités individuelles et collectives, leur reconnaissance et l’appui donné à leur plein développement.

        

        
          L’Europe à six des années 1950 est née d’un nouveau paradigme

          La première institution communautaire – la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) – naît dans les années 1950 lorsque les dirigeants de l’époque décident d’interpréter de manière inclusive un problème qui avait toujours été posé jusque-là de manière uniquement exclusive : le choix de partager les ressources minières des régions – l’Alsace, la Lorraine, la Sarre, la Belgique, le Luxembourg, la Rhénanie et la Ruhr – pour la possession exclusive desquelles on a tant combattu (en particulier la France et l’Allemagne) sans jamais trouver aucune solution stable et équilibrée. La rivalité autour de ces régions frontalières s’était si bien exacerbée que la France et l’Allemagne s’étaient mutuellement qualifiées d’ennemis historiques, et même d’ennemis héréditaires.

          Pendant les premières décennies de l’après-guerre, les disputes frontalières en Europe occidentale s’apaisent complètement. La réconciliation franco-allemande devient un fait acquis. Les problèmes qui ont été motifs de disputes entre les États nationaux sont reformulés : les voisins européens de chaque État cessent ainsi de constituer une menace vitale et ne représentent plus aujourd’hui la moindre menace territoriale.

          L’Union européenne se définit dès ses débuts comme un projet, non comme un territoire ; elle se présente comme une entité politique, et non géographique ; elle délimite ses frontières sur la base de négociations avec les candidats à l’adhésion, non à la suite de déclarations de principes sur les ultimes démarcations de la civilisation européenne.

          L’Union européenne attaque à la racine les deux maladies historiques de l’Europe moderne : la purification ethnique et la sacralisation des frontières étatiques.

          L’Union européenne n’abolit pas les frontières, elle les réinterprète et les dédramatise : les frontières fermées deviennent des frontières ouvertes. Les frontières ouvertes deviennent le lieu de passage de flux multidirectionnels intenses et continus : d’un côté, elles sauvegardent les identités politiques et culturelles des citoyens ; de l’autre, elles favorisent les développements économiques des régions concernées.

          L’Union européenne s’efforce de créer les conditions pour que chaque nation, petite ou grande, puisse défendre et valoriser son identité nationale et pour qu’elle puisse en même temps sortir de son isolement en rejoignant de vastes réseaux de coopération et d’intégration.

          L’Union européenne intervient en même temps en faveur de l’intégration multiethnique des nations et soutient partout les droits des minorités.

        

        
          Une Europe des peuples voit également le jour

          La construction politique de l’Union européenne favorise la circulation de plus en plus libre des biens, des personnes, des informations et des idées. Cette intensification des flux transnationaux rend nécessaire un approfondissement – encore insuffisant aujourd’hui – de la construction politique.

          La circulation paneuropéenne des biens, des personnes, des informations et des idées revêt des formes variées : économiques (les chefs d’entreprise, pour leurs relations commerciales et pour leurs marchés, redessinent les relations traditionnelles de proximité et d’éloignement entre les régions de l’Europe) ; culturelles (jumelages entre villes européennes, expositions itinérantes, congrès) ; touristiques (des millions de jeunes parcourent l’Europe dans toutes les directions et deviennent ainsi les précurseurs des choix politiques) ; mythologiques (des migrations périodiques et itinérantes sont provoquées par les événements qui touchent le plus notre imaginaire : concerts de rock, festivals de jazz et de cinéma, rencontres et championnats sportifs).

          Les dirigeants, les chefs d’entreprise, les cadres, les ingénieurs et les enseignants qui voyagent pour leurs affaires, pour participer à des congrès, à des symposiums ou à des stages en résidence, pratiquent une convivialité intereuropéenne et inaugurent un néo-cosmopolitisme qui n’est pas sans évoquer le cosmopolitisme philosophique et scientifique de l’époque des Lumières.

          Lors de leurs séjours d’études à l’étranger, les étudiants s’intègrent au moins provisoirement à la vie quotidienne des pays d’accueil et ont la possibilité de découvrir ceux-ci de l’intérieur, tout en gardant un regard extérieur.

          Les frontières entre les nations de l’Union européenne deviennent elles aussi des lieux où se multiplient les passages et les expériences de coexistence : aller-retour entre l’habitation et le lieu de travail (on réside dans un pays et on travaille dans un autre) ; partage des services ; parité culturelle ; gestion commune de l’environnement.

        

        
          Dans l’Europe supranationale, les identités locales se régénèrent

          Une très grande sensibilité aux langues, aux musiques et aux gastronomies locales se développe en Europe durant le second après-guerre. On voit refleurir des traditions culturelles locales qui risquaient de se dissoudre dans les uniformisations nationales.

          C’est précisément quand les vieilles identités locales sont sur le point de disparaître qu’elles manifestent, par contrecoup, un fort instinct de conservation. Par le passé, la cohabitation entre cultures locales et cultures nationales avait généralement été pacifique dans les différentes régions de l’Europe occidentale. Après quoi l’exode rural, l’industrialisation forcée, la suburbanisation généralisée, le bouleversement des paysages humains et naturels ont menacé la survie même des cultures locales. Ce sont alors les jeunes, plus que les personnes âgées, qui réagissent pour conserver, mais aussi pour ressusciter des traditions qui avaient été perdues.

          La résistance des identités locales prend des formes variées, souvent politiques. Les identités régionales déclenchent une vraie contre-offensive, surtout celles qui ont connu par le passé un État souverain ou que des contingences historiques ont empêchées de se transformer en véritables identités nationales. Tel est le cas de la Bretagne, de l’Alsace, de la Corse, de la Flandre, de la Wallonie, du pays de Galles, de l’Écosse, du Pays basque ou encore de la Catalogne, qui font pression pour obtenir de leurs États nationaux respectifs une plus grande autonomie politique et culturelle, mais surtout linguistique et éducative.

          Les États nationaux européens commencent à être pris dans un étau entre le renforcement de ces aspirations infranationales et l’affaiblissement de leurs pouvoirs effectifs par suite du resserrement des liens supranationaux. Ces deux perspectives se rejoignent parfois, en particulier dans les visions de certains régionalistes politiques.

          Le destin des cultures européennes locales est encore incertain aujourd’hui, car il est exposé à un double risque : d’une part, la régression dans l’archaïque et l’antitechnologique ; d’autre part, une « folklorisation » et une muséification sans âme. Mais la bataille que mènent les cultures locales pour survivre est importante, car c’est également sur ce terrain que se joue le destin de la pluralité culturelle européenne.

          Les processus de dégradation, de dénaturation et de désintégration culturelles sont constamment à l’œuvre. Et c’est en assistant à cette lutte incertaine que nous comprenons que l’Europe culturelle est en danger précisément dans ce qui fait sa richesse : sa diversité.

        

        
          Les nations d’Europe centrale et orientale se sont construites de manière rapide, tumultueuse, violente et contradictoire

          La construction des nations d’Europe centrale et orientale est très différente de celle des nations d’Europe occidentale.

          Les nations d’Europe centrale et orientale ont mis des siècles à intégrer des ethnies qui étaient très diversifiées à l’origine.

          Au xixe siècle, l’Europe centrale et orientale est encore dominée par de grands empires – l’Empire ottoman, l’Autriche-Hongrie, l’Empire tsariste, ressuscité au xxe siècle sous la forme de l’Union soviétique – dans lesquels de nombreuses ethnies sont inextricablement imbriquées. Au moment de la désagrégation de ces empires, l’idée nationale paraît émancipatrice, car en mesure d’enraciner les différentes ethnies dans leur identité et leur culture, donc dans leur passé, et en même temps de fonder un État doté d’institutions modernes et de techniques de défense adéquates, surtout militaires.

          L’État national promet de se lier à son passé, d’affirmer son présent, d’affronter son avenir.

          Mais, quand une ethnie devient nation, ses frontières administratives ouvertes se transforment en frontières nationales imperméables.

          Ce sont alors des projets d’États-nations mono-ethniques qui prévalent en Europe centrale et orientale. Ces États doivent être « purifiés » des collectivités et des individus qualifiés de « minoritaires », brusquement considérés comme des « étrangers » sur leur propre sol.

        

        
          Le « nettoyage ethnique » s’exerce de multiples façons

          Le destin des vaincus a toujours été de migrer.

          Les migrations ont souvent été un choix des migrants eux-mêmes, poussés par la crainte des nouveaux systèmes politiques : pour les ethnies défavorisées ou persécutées, elles peuvent constituer le seul moyen de conserver leur identité menacée ou de recouvrer une identité perdue. Mais les migrations sont imposées tout aussi fréquemment par les groupes dominants, qu’il s’agisse d’une ethnie majoritaire dans un État national nouvellement formé ou d’une puissance étrangère occupante. Elles sont parfois décidées et planifiées dans les traités de paix, avec la conviction – ou sous le prétexte – que les nouveaux systèmes « purifiés » seront plus vivables que les précédents.

          Mais il y a eu aussi les cas extrêmes de nettoyage ethnique : l’élimination physique de collectivités entières pour des raisons ethniques ou religieuses, jusqu’au génocide, à l’anéantissement de la fraction majoritaire d’un peuple entier.

          Récemment encore, à la fin du xxe siècle, le peuplement de l’Europe centrale et orientale était caractérisé par de nombreuses régions frontalières, de limites et de superpositions, dotées d’identités et de caractères spécifiques bien définis. Dans ces régions, la coprésence de langues, d’ethnies, de cultures, de religions, de traditions alimentaires et de modes de vie différents était la norme. Les tensions constantes et les conflits récurrents au sein de toutes ces diversités parvenaient pourtant à se fondre en une unité complexe, en identités personnelles ou collectives souvent déchirées mais néanmoins vitales, alimentées par une pluralité de racines.

          Ces « mondes d’hier » ont été engloutis dans le tourbillon historique du xxe siècle. Ils ont été persécutés, bouleversés, appauvris par des uniformisations répétées d’ordre ethnique et national.

          Tel a été le destin de la Dalmatie, de la Bosnie, de la Lituanie, de la Prusse occidentale et orientale, de la Galicie, de la Bucovine, de la Transylvanie, de la Slovaquie et de la Macédoine. Tel a été le destin des terres peuplées par la diaspora balkanique des juifs sépharades, par la diaspora polonaise, ukrainienne et lituanienne des juifs ashkénazes, par la diaspora grecque le long des côtes de la mer Noire.

          Ces régions se sont vidées de beaucoup de leurs anciens habitants et elles se sont remplies de nouveaux venus ignorant les mémoires et les géographies de ces territoires, déplacés par les planifications et les géométries ethniques des grandes et petites puissances.

          Nombre de ces « mondes d’hier », rayés de la carte par des forces historiques implacables, ont toutefois été racontés par des poètes et des romanciers qui ont enraciné dans la mémoire européenne commune les expériences de cohabitation et de conflit de leurs patries perdues.

        

        
          En Europe centrale et orientale, tout le xxe siècle est dominé par les nettoyages ethniques

          En Europe centrale et orientale, l’histoire des migrations forcées et des massacres ethniques commence avec les guerres balkaniques de la fin du xixe et du début du xxe siècle, qui aboutissent à l’élimination presque totale de l’Empire ottoman du sol européen. Elle continue avec la guerre gréco-turque, après la Première Guerre mondiale, et se prolonge avec les traités de paix – eux aussi consécutifs à la Première Guerre – qui redessinent l’Europe centrale et orientale après la désagrégation des empires multinationaux, remplacés par une mosaïque de petits États querelleurs dans lesquels les majorités dominantes discriminent sans discontinuer les minorités qu’elles vont même souvent jusqu’à expulser ou contraindre à l’exil.

          Le comble d’un siècle tragique est atteint avec la purification génocidaire du nazisme contre les juifs et les tsiganes. Au cours des mêmes années, le stalinisme déporte en masse des ethnies entières : les « peuples punis ».

          Les traités de paix signés après la Première Guerre mondiale créent également des nations multiethniques comme la Yougoslavie et la Tchécoslovaquie. Mais ni l’une ni l’autre n’ont disposé de la durée historique séculaire qui leur aurait permis d’intégrer des ethnies différentes. Au contraire, la volonté de purification des ethnies dominantes – les Serbes dans un cas, les Tchèques dans l’autre – attise immédiatement les aspirations centrifuges des autres ethnies. Les Croates dans le cas de la Yougoslavie, les Slovaques, les Hongrois et les Allemands des Sudètes dans le cas de la Tchécoslovaquie, se jettent dans les bras de l’expansionnisme nazi pour se venger des avaries endurées dans la vie politique de leurs nouvelles nations. La Tchécoslovaquie en 1939 et la Yougoslavie en 1941 sont démembrées entre les envahisseurs allemands et de petites nations en quête de revanche.

          Après l’effondrement de l’Empire soviétique et le dégel de l’histoire à la fin des années 1980, la décomposition de la Yougoslavie et de la Tchécoslovaquie se répète. Les difficultés pour redessiner l’Europe centrale et orientale sur une base nouvelle et équitable, qui se sont perpétuées pendant les années de la guerre froide, survivent même à la dislocation des blocs.

        

        
          Une nouvelle métamorphose de l’Europe commence en 1989

          L’effondrement du « socialisme » réel ouvre des horizons nouveaux, mais ambivalents.

          La dislocation du totalitarisme soviétique déclenche une triple crise dans tous les pays de l’ancien empire : politique, économique et nationale. La crise politique est liée au déficit démocratique des nouveaux régimes, alimenté par les bureaucraties et les mafias qui assurent une continuité avec les régimes renversés. La crise économique est due à la transition entre un ancien régime abhorré, mais qui garantissait malgré tout un minimum de sécurité et de moyens de subsistance, et un nouveau régime inadapté aux exigences de l’heure, quand l’incertitude, le désordre et l’appauvrissement sont à l’ordre du jour. La crise nationale devient aiguë avec l’irruption des ethnocentrismes et la réapparition de haines parfois séculaires, ressuscitées par les problèmes non résolus des minorités et des frontières.

          L’Union européenne devient le lieu où chercher réponse à cette triple crise et où éviter la réapparition de conflits entre nationalismes opposés.

          L’Union européenne devient le cadre de la renaissance des nations d’Europe centrale et orientale.

          Après 1989, les États et les peuples d’Europe centrale et orientale sont en effet confrontés à une alternative : d’un côté, la voie de la division, provoquée par la réapparition de rivalités nationales non résolues ; de l’autre, le modèle de réconciliation proposé par l’Union européenne. Dans le premier cas, les frontières ne peuvent apparaître que comme des lieux de séparation et de division, en même temps que renaît une interminable compulsion à imputer des torts, à invoquer des raisons, à rechercher des revanches et à s’opposer aux ambitions d’autrui. Dans le second cas, ces États et ces peuples ont la possibilité de partager l’expérience de l’Europe occidentale postérieure à 1945 : régénérer les identités nationales et réaffirmer la souveraineté des États dans le cadre d’une coopération continentale, lequel se présente à son tour comme un vecteur d’intégration dans des contextes globaux encore plus vastes.

          Les atroces conflits « fratricides » qui ont dressé les unes contre les autres, pendant une décennie, les ethnies et les républiques de l’ex-Yougoslavie ont montré que les options nationalistes exerçaient encore un pouvoir d’attraction considérable.

        

        
          Beaucoup d’États et de peuples d’Europe centrale et orientale ont choisi la voie de l’intégration dans l’Union européenne

          Après 1945, l’Union européenne naît sous le signe de la réconciliation franco-allemande.

          Après 1989, l’Union européenne naît une seconde fois sous le signe de la réconciliation germano-polonaise.

          Dans ce cas aussi, il était difficile de briser l’enchaînement des torts et des raisons : d’un côté, l’agression allemande de 1939 et la dévastation de la Pologne lors de l’occupation durant la Seconde Guerre mondiale ; de l’autre, la fuite précipitée de millions d’Allemands devant l’avancée de l’Armée rouge dans les marges occidentales de la Pologne, et la renonciation définitive de l’Allemagne vaincue à des territoires ethniquement allemands depuis des siècles. Dans les décennies de l’après-guerre, l’appartenance de la RDA et de la Pologne à la même alliance – le Pacte de Varsovie – maintient hermétiquement fermée leur frontière sur l’Oder. Celle-ci ne rouvre que lorsque apparaît la perspective d’une appartenance commune à l’Union européenne, exactement comme cela se produisit autrefois pour l’Alsace et la Lorraine.

          Aujourd’hui, avec un certain retard, cette perspective se dessine aussi pour les pays des Balkans occidentaux qui ont fait l’expérience des capacités destructrices d’identités ethniques rigidifiées et opposées. Nous pouvons espérer, en ce sens, que l’entrée de la Croatie dans l’Union européenne ne constitue pas un facteur isolé, mais l’amorce d’un nouveau processus d’élargissement.

          C’est uniquement grâce à l’Union européenne que les nations d’Europe centrale et orientale ont pu envisager leurs relations avec les pays voisins dans une nouvelle approche, en adoptant une politique de réconciliation afin d’apaiser des conflits enracinés.

          C’est uniquement avec leur entrée dans l’unité plurielle de l’Europe qu’apparaît la possibilité de dépasser la fragmentation des populations balkaniques.

          Les multiples passés et les présents multiples des régions et des nations d’Europe centrale et orientale sont brusquement remontés à la conscience européenne commune en montrant que les racines de l’Europe et de ses États-nations actuels sont bien plus riches et plus variées que ne tendraient à le faire croire les versions officielles, guidées par une idéologie de l’uniformisation forcée.

        

        
          L’Europe est en danger : elle risque la paralysie et la désagrégation

          L’Europe risque une involution et une décomposition. Et cela, malgré les succès de ces dernières décennies.

          Face à la crise, les forces centrifuges se multiplient.

          Face à la crise, l’Europe politique est encore faible et fragile.

          L’Union européenne n’a pas encore de politique étrangère ni de politique de défense commune.

          L’Union européenne ne possède pas une réelle autorité métanationale qui puisse faire face aux exigences de son développement économique.

          L’Union européenne risque constamment la paralysie politique, car elle doit prendre les décisions les plus importantes à l’unanimité. Or, en cas de paralysie politique, ce sont toujours les technocrates qui imposent leur loi.

          L’Union européenne souffre aujourd’hui d’un sérieux déficit de démocratie. Ses institutions politiques ont vu le jour à la remorque des processus d’unification économique et n’ont jamais été projetées harmonieusement pour garantir l’équilibre des pouvoirs et la souveraineté populaire. Le Parlement européen, élu au suffrage universel, joue un rôle encore marginal par rapport aux pouvoirs de la Commission et du Conseil des États.

          L’Union européenne n’a pas été et n’est toujours pas capable d’exercer un contrôle efficace sur les développements intérieurs de chaque État. Elle n’a pas exercé de contrôle efficace sur les déséquilibres du budget intérieur de la Grèce et d’autres États, quand il était encore possible d’intervenir de manière non coercitive. Elle n’exerce pas de contrôle efficace sur les régressions antidémocratiques des États qui se manifestent chaque fois que des forces populistes accèdent au gouvernement, comme en Hongrie.

          L’Union européenne tend à négliger les objectifs sociaux et à privilégier des objectifs strictement financiers.

          L’Union européenne est en train de perdre une partie de sa popularité et de sa force d’attraction. La crise est instrumentalisée par des populismes, des nationalismes, des autoritarismes, des localismes et des racismes de natures les plus variées, qui ont toutefois en commun les slogans de l’anti-européisme. La sensation de l’éloignement, de l’extranéité, de l’excès de bureaucratie de l’Europe est d’ailleurs encore bien plus répandue parmi la population européenne, y compris chez nombre de citoyens animés de convictions démocratiques.

          Pour s’immuniser contre les forces de destruction, l’Europe doit démocratiser ses institutions.

        

        
          L’Europe est en danger : les nationalismes et les localismes la menacent

          Dans chaque pays, l’Union européenne doit encore tenir compte des nationalismes et des diverses formes de xénophobie. Dans une situation de crise économique comme celle que nous connaissons, les vieilles formes de nationalisme fermé peuvent s’allier à de nouveaux populismes brandissant leur opposition à l’Europe et à la globalisation. Mais, paradoxalement, une telle stratégie finit par occulter les aspects positifs des identités nationales que nationalistes et xénophobes prétendent pourtant défendre et soutenir.

          On voit sans cesse renaître un penchant à chercher et trouver des boucs émissaires (l’islam et, surtout à l’Est, les tsiganes et encore les juifs dans une certaine mesure).

          La xénophobie frappe même des nations dotées d’une vieille tradition de démocratie politique et de tolérance culturelle, comme les Pays-Bas et les pays scandinaves.

          D’anciennes querelles frontalières peuvent se réveiller, comme celle qui oppose à ses voisins la Hongrie, animée par le rêve d’une « Grande Hongrie » qui vengerait le pays des humiliations qu’il a subies après la Première Guerre mondiale.

          Même en des lieux de coexistence et d’accueil d’Europe occidentale, de vieilles blessures infligées aux nationalités vaincues risquent de se rouvrir : la Catalogne n’oublie pas la prise sanglante de Barcelone par les forces nationalistes espagnoles, le 11 septembre 1714 ; l’Écosse n’oublie pas l’oppression anglaise qu’elle a subie au xviiie siècle.

          Dans le même temps, face à la gravité de la crise économique, certains gouvernements jouent la carte de la recentralisation forcée et menacent de priver de leur pouvoir effectif les autonomies que les diversités culturelles et régionales avaient conquises à grand-peine à l’intérieur des différentes nations.

          C’est ainsi qu’un contentieux permanent s’est ouvert en Espagne entre le gouvernement central, à Madrid, et la Catalogne, le Pays basque et l’Andalousie.

          Face à la crise, l’Angleterre, cible du séparatisme écossais, est tentée de jouer un rôle aléatoire de puissance globale solitaire et de proclamer à son tour sa sécession d’avec l’Union européenne. En ce sens, les vieux liens transatlantiques anglo-américains, et les autres liens privilégiés que l’Angleterre entretient aujourd’hui encore avec beaucoup de pays du Commonwealth, apparaîtraient de nouveau comme des alternatives aux relations qu’elle a nouées depuis peu avec les pays européens.

          L’Europe a difficultueusement surmonté les deux maladies nationales : nettoyage ethnique et absolutisation des frontières. Mais elle n’est pas encore totalement immunisée. Le spectre de nouvelles purifications, ethniques ou ethnico-religieuses, risque aujourd’hui de resurgir, surtout contre les migrants menacés dans les pays du centre de l’Europe et contre ceux refoulés sans pitié à ses portes. Les conditions difficiles des immigrés sans permis de séjour dans les camps de rétention d’Europe occidentale rappellent même, aujourd’hui, les conditions faites aux tsiganes, tout particulièrement l’objet d’humiliations dans les pays d’Europe centrale et orientale.

          Nous risquons d’assister à une recrudescence des deux maladies dont l’Europe semblait guérie.

          Nous risquons de régresser jusqu’aux pires aspects de l’Europe intolérante à l’époque moderne.

          L’ennemi de l’Europe s’est déplacé, transformé, dilué. Il n’est plus hors des frontières de chaque État, mais à l’intérieur même des frontières de chaque État. Simultanément, de nouveaux ennemis impériaux, idéologiques et planétaires, apparaissent hors des frontières de l’Europe.

          Nous pouvons nous perdre tous ensemble. Mais nous pouvons aussi nous sauver tous ensemble.

        

        
          L’Europe a un besoin vital d’une nouvelle métamorphose

          L’Union européenne doit maintenant achever son processus d’unification politique, si long et indécis. Elle doit se régénérer à l’intérieur d’une fédération d’États nationaux, forme institutionnelle totalement inédite et novatrice.

          Cette métamorphose peut paraître improbable. Mais elle est nécessaire si l’Europe ne veut pas devenir insignifiante.

          Cette métamorphose est imposée par la crise économique, mais aussi et surtout par les processus de globalisation. Pour l’Europe dans son ensemble, ceux-ci signent un échec ultime, l’échec définitif de ses ambitions de contrôle sur le monde. Pour chaque État national européen, ces processus signifient aussi qu’il sera plus difficile de gouverner chaque société nationale exposée aux influences globales de toutes sortes qui traversent toutes les frontières traditionnelles.

          L’Union européenne est actuellement paralysée par un paradoxe : d’un côté, il est urgent que les États nationaux cèdent une partie de leur souveraineté à l’Union pour préserver leur bien-être et empêcher la victoire de tendances destructrices de plus en plus fortes et de moins en moins contrôlables ; de l’autre, les résistances de fond découlent de la nature même de ces États nationaux qui sont nés et se sont développés en aspirant à une souveraineté absolue, sans aucune limite extérieure et supérieure. Les États manifestent d’ailleurs la même résistance quand il s’agit de déléguer une partie de leur souveraineté à des institutions locales.

          Ce paradoxe est la forme que prend en Europe un paradoxe global.

          La situation globale est en effet le résultat d’un processus contradictoire d’unification et de désagrégation.

          L’ère planétaire où nous nous trouvons a rendu toutes les sociétés interdépendantes. Tous les êtres humains ont en commun les mêmes problèmes vitaux, les mêmes menaces globales. Tous les grands problèmes dépassent les compétences des États nationaux.

          Pourtant, nous vivons aussi à une époque où les États nationaux non seulement résistent, mais se multiplient et se miniaturisent.

          C’est à la fois la petitesse des nations face à leurs propres problèmes et la petitesse de l’Europe en tant que telle face aux grandes unités continentales qui plaident en faveur de la réalisation politique du dépassement métanational.

          Pour l’Europe, à l’heure actuelle, les conquêtes des dernières décennies ne semblent plus ni acquises, ni irréversibles. Un avenir de désagrégation paraît possible et même probable. Mais il n’est pas absolument certain.

          Aucun avenir n’est assuré. Nous autres Européens devons vouloir être les arbitres de notre destin.

        

        
          L’Europe a besoin d’un projet politique « européen »

          L’Europe a besoin d’un New Deal économique, social et humain, comparable à celui que Franklin Delano Roosevelt mit en œuvre en 1933.

          Le problème qui semble tenailler l’Europe aujourd’hui, c’est la compétition économique dans un monde polycentrique où de nouveaux acteurs globaux ont fait leur apparition.

          La pire erreur que pourrait commettre l’Europe serait de subir passivement la pression de cette compétition en adoptant des modèles étrangers à son histoire, à ses traditions et à ses conquêtes civilisationnelles.

          L’Europe a besoin d’une défense, d’une relance et d’une réinvention de son modèle économique, civil et politique fondé sur l’État-providence, sur la préservation de la dignité matérielle et morale de l’existence de chacun de ses citoyens, sur l’amélioration et l’extension de la qualité de la vie individuelle et collective.

          L’Europe a besoin d’un nouveau pacte social. Un tel nouveau pacte à l’échelle européenne est un objectif prioritaire, tout autant que celui de l’unification politique et celui de l’assainissement économique : aucun de ces objectifs ne peut être réalisé indépendamment des autres.

          L’Europe a besoin d’une politique visant à reconstruire la cohésion sociale. Une politique européenne commune ne peut que tendre à ramener sous un seuil minimal le chômage, la pauvreté, les problèmes de logement, le manque d’éducation des jeunes.

          L’Europe a besoin d’une politique coordonnée de sécurité dans une période historique où les dangers pour la paix ne se limitent pas à la forme traditionnelle de l’attaque extérieure, mais deviennent invasifs dans nos propres sociétés, avec les terrorismes et les guerres informatiques.

          L’Europe a besoin de gouverner la transition énergétique, aujourd’hui indispensable pour stabiliser le climat global en réduisant la dépendance à l’égard des énergies fossiles et en rendant économiquement productives les énergies renouvelables.

          L’Europe a besoin d’associer et combiner du mieux possible les différents types d’énergie renouvelable : les énergies hydraulique, éolienne, solaire, photovoltaïque et géothermique, l’énergie des marées et celle d’origine biologique.

          L’Europe a besoin de développer la recherche pour une meilleure utilisation de l’énergie solaire. Elle a besoin de contribuer à la construction d’un réseau de grandes centrales solaires en Afrique du Nord, ainsi qu’à la mise en orbite dans l’espace d’un réseau de satellites dédiés à cet objectif.

          L’Europe a besoin de sauvegarder et restaurer la biodiversité en promouvant les reforestations, en développant les parcs naturels, les espaces verts, les jardins, et en introduisant le plus possible la nature dans le cadre des villes.

          L’Europe a besoin de ressusciter les villes là où s’étendent des agglomérats anonymes et hybrides.

          L’Europe a besoin de multiplier, dans les villes, les espaces consacrés à la culture, à la rencontre, à la convivialité, à la vie publique.

          L’Europe a besoin de repenser le modèle de ville fondé sur la voiture et de réaliser les investissements nécessaires pour le développement des transports publics urbains et régionaux : ceux-ci revêtent une fonction de plus en plus stratégique à la fois pour réduire la pollution et le réchauffement global, pour épargner le temps et préserver la qualité de vie des citadins, soumis aujourd’hui à des stress permanents dans leurs déplacements incessants.

          L’Europe a besoin de remédier à l’atomisation des sociétés urbaines dans lesquelles la perte des anciennes solidarités n’a été que partiellement compensée par l’apparition d’une solidarité administrative. Les sociétés urbaines continuent à souffrir d’un manque de solidarité concrète entre les personnes et entre les groupes.

          L’Europe a besoin de revitaliser les petits centres et les vieux bourgs en favorisant les décentralisations.

          L’Europe a besoin de résister à la désertification des campagnes en encourageant la revitalisation rurale grâce à l’agriculture et à l’élevage biologique.

          L’Europe a besoin d’aménager des infrastructures pour garantir les déplacements des personnes et des marchandises à l’échelle locale aussi bien que continentale.

          L’Europe a besoin de compenser l’inévitable reconversion économique, non seulement en développant des industries à haute technologie et de petites et moyennes entreprises créatives, mais aussi en stimulant la création de nouvelles activités consacrées à la culture, à l’éducation, à la solidarité et à la convivialité.

          L’Europe a besoin de régénérer le principe même des activités artisanales, car la compétition ne dépend pas de la course effrénée à la productivité, alimentée par une automation de plus en plus poussée, mais, au contraire, de la promotion de la qualité et de la spécificité.

          L’Europe a besoin d’une politique fiscale commune équitable, afin de trouver les investissements nécessaires au lancement de son New Deal. Les interventions des États visant à la réduction de la dette publique n’ont de sens que si elles sont coordonnées sur la base de règles claires établissant les proportions respectives des salaires et des profits, moyennant un contrôle des paradis fiscaux, une lutte efficace contre l’évasion fiscale, des ponctions fiscales destinées à prélever les ressources nécessaires sur les patrimoines financiers les plus importants : non pas dans un esprit punitif, mais pour un juste appel à la responsabilité collective de ceux qui se sont donné des objectifs purement individualistes.

          L’Europe a besoin de réguler le triomphe de la marchandisation qui tend à saper les relations de service, de don et de gratuité, et à instaurer partout le règne de la valeur et du profit.

          L’Europe a besoin de remettre en question l’univers anonyme et mécanisé régi par la logique de la machine artificielle, qui se propage dans tous les aspects de la vie quotidienne et nuit à la qualité de la vie.

          L’Europe a besoin de mettre en relation les problèmes liés au chômage, au développement incontrôlé de la technique, à la dégradation de la qualité de la vie en société et de la qualité environnementale.

          L’Europe a besoin d’une pensée politique qui ne s’enferme pas exclusivement dans ce qui est économique et quantitatif, mais qui sache affronter courageusement les problèmes de société.

          L’Europe a besoin d’un projet fondé sur la solidarité, sur la qualité de la vie et sur la convivialité.

          L’Europe a besoin d’une pensée capable de relier les problèmes entre eux, de contextualiser les données, d’intégrer la connaissance des parties et la connaissance du tout.

          L’Europe a besoin d’un projet de refonte de la pensée et de l’éducation.

          L’Europe a besoin d’une politique de civilisation qui valorise son identité multiple.

        

        
          Toutes les nations européennes sont devenues multiculturelles

          Les nations qui ont accueilli les migrations provenant de leurs anciennes colonies – ainsi la France, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas – ou des migrations économiques liées à leur développement industriel – comme l’Allemagne – sont les premières à être devenues multiculturelles. Mais, à présent, les autres pays européens, comme l’Italie, sont à leur tour devenus multiculturels. Les grandes métropoles, mais aussi les centres plus modestes et même les campagnes en sont profondément transformés. Des diversités nouvelles se sont ajoutées aux diversités ethniques, régionales et locales traditionnellement constitutives de chaque pays.

          Il ne suffit pas de dire aujourd’hui qu’une République est une et indivisible. Il faut aussi dire qu’elle est multiculturelle.

          Concevoir ensemble l’unité, l’indivisibilité et la multiculturalité, cela veut dire s’opposer au repli des cultures sur elles-mêmes et reconnaître en même temps la diversité féconde de toutes les cultures.

          Dans ce cas aussi, nous devons remettre en question les alternatives trop rigides. Nous devons dépasser l’alternative entre l’uniformisation qui ignore les diversités, qui a été la politique dominante des États nationaux européens au cours des deux derniers siècles, et une conception du multiculturalisme comme simple juxtaposition de cultures.

          Pour éviter la désagrégation de nos sociétés, nous avons besoin de reconnaître dans l’autre à la fois sa différence par rapport à nous et sa ressemblance avec nous. Les diversités intérieures, de plus en plus répandues et variées, ne sont pas un obstacle, mais une richesse pour la nation. Il s’agit là d’une prise de conscience essentielle pour la renaissance des nations européennes dans le cadre de la renaissance plus générale de l’Europe.

          Les symboles sont importants. Face aux dangers de désagrégation et aux manifestations de conflit ouvert, les États nationaux ont besoin de nouvelles assemblées constitutives promues par des gens de toutes origines. Ils ont besoin d’une sorte de réédition de ce qui s’est produit en France le 14 juillet 1790, quand des délégations provenant de toutes les provinces du pays – lesquelles étaient vraiment, à cette époque, des identités ethniques séparées – se sont assemblées pour proclamer : « Nous tous, nous voulons faire partie de la Grande Nation. »

          Une nation ne peut pas être définie sur des bases objectives. C’est toujours le produit d’une volonté commune. Comme Ernest Renan l’avait déjà compris au xixe siècle, « la nation est un plébiscite de tous les jours ».

        

        
          
          La globalisation crée de nouvelles identités européennes

          Les nations européennes ne seront pas pour autant dissoutes si elles délèguent leur souveraineté à l’Union pour les problèmes communs et globaux. Au contraire, elles se mettront à l’abri des ambitions nationalistes qui ont souvent été, pour elles, une cause de ruine.

          Nous autres Européens, nous pouvons imaginer un nouveau patriotisme inclusif, et non plus exclusif, par lequel les nations puissent valoriser leurs propres patrimoines culturels de manière parallèle et partagée. À la charnière des xviiie et xixe siècles, la redécouverte de la poésie traditionnelle et la valorisation des cultures populaires des différentes ethnies européennes avaient déjà suscité la redécouverte des racines – fables, langues anciennes, etc. – et l’enrichissement d’une civilisation européenne commune. Certes, les nationalismes violents et sectaires ont souvent interprété, ensuite, dans un sens restrictif les traditions de leurs nations respectives. C’est pour cette raison que nous devons lutter aujourd’hui contre la résurgence des nationalismes.

          Les nations européennes ne peuvent renaître que dans le cercle vertueux où leur relativisation conduit à une meilleure compréhension de l’autre et où une meilleure compréhension de l’autre conduit à une meilleure valorisation de chacune d’entre elles.

          Les nations peuvent et doivent continuer à développer leurs identités et leurs richesses historiques. Mais, à l’avenir, les nations ne pourront plus être un lieu de souveraineté absolue. Pour l’heure, la mission éducative de l’Europe consiste à former des citoyens qui considèrent cette nouvelle condition comme une rare opportunité.

          L’Union européenne ne peut qu’être, elle aussi, un plébiscite de tous les jours. Ce plébiscite doit être vivifié par la création de partis politiques et de syndicats transeuropéens, capables de mettre en lumière les intérêts communs des Européens : par l’information et par la réflexion des médias, qui se contentent à l’heure actuelle de publier des informations anecdotiques sur les différentes nations ; par une revitalisation des systèmes éducatifs ; par des mouvements de citoyens européistes qui stimulent, soutiennent et encouragent les visions des responsables politiques européens.

          La formation d’une nouvelle citoyenneté nationale est une étape indispensable pour la formation d’une nouvelle citoyenneté européenne, tout comme la formation d’une nouvelle citoyenneté européenne est une étape indispensable pour la formation d’une nouvelle citoyenneté nationale.

        

        
          L’identité européenne est une et multiple

          Nous vivons encore dans l’illusion que l’identité est une et indivisible, alors qu’elle est toujours une unitas multiplex.

          Chacun de nous est un être aux multiples identités. Nous réunissons en nous une identité familiale, une identité locale, une identité régionale, une identité nationale, une identité transnationale d’appartenance à de grands ensembles linguistiques et culturels – slave, germanique, latine, etc. – et, éventuellement, une identité confessionnelle ou doctrinale.

          Les conflits d’identité ont eu des conséquences tragiques. Songeons à ce que cela signifiait d’avoir un père allemand et une mère française – ou vice versa – pendant la première moitié du xxe siècle !

          Mais concilier en soi les richesses de deux identités peut avoir aussi d’heureux résultats. Cela peut arriver quand les enfants des immigrés extra-européens dans les pays européens sont capables de transformer en complexité (entrecroisement unitaire) ce qui apparaît inévitablement, à première vue, comme en opposition.

          Aujourd’hui, il n’y a plus de conflictualité entre l’identité nationale d’un citoyen européen et son identité européenne. Mais le problème est que cette identité européenne est encore sous-développée par rapport à l’évolution réelle de la communauté de destin européenne.

          Il faut avoir été privé de l’Europe pour sentir avec force cette identité européenne : c’était le cas des intellectuels tchèques qui avaient émigré à New York après 1968 et qui affirmaient, lorsqu’ils allaient en vacances en France ou en Italie : « Maintenant, nous rentrons chez nous… »

          Aujourd’hui, pourtant, nous nous sentons Européens, et pas seulement les citoyens d’un État, même quand nous parcourons les autres régions du monde – l’Afrique, l’Asie ou l’Amérique. Le regard de loin nous aide à voir et comprendre ce qui nous unit, nous autres Européens.

          C’est pour cette raison que nous devons nous ouvrir à l’Europe depuis l’intérieur de celle-ci. Et que nous devons ouvrir l’Europe.

        

        
          
          L’Europe doit s’ouvrir à la Méditerranée

          Aux frontières de l’Europe, en Méditerranée, les dangers augmentent.

          Un état d’alerte s’imposerait. Mais l’Europe tend à se détourner de la Méditerranée.

          Le risque est pourtant concret. Les démembrements, les dégradations, les replis déchirent tout particulièrement la Méditerranée.

          La mer des communications devient mer des ségrégations.

          La mer des métissages devient mer des purifications.

          Les grandes villes cosmopolites, ces véritables « villes-monde », creusets de la culture méditerranéenne, se sont éteintes l’une après l’autre. Salonique, Istanbul, Alexandrie, Beyrouth, Sarajevo : toutes les vicissitudes d’un siècle de conflits et de drames – les guerres balkaniques, les guerres mondiales, l’écroulement des grands empires, le colonialisme et le post-colonialisme, la guerre froide et la fin de la guerre froide – ont contribué à détruire ce tissu polychrome de voix et d’identités qui faisaient d’elles, depuis toujours, les grands foyers où se forgèrent les cultures méditerranéennes.

          Pendant les années de la guerre froide, l’Europe considérait les conflits sur le pourtour méditerranéen comme de simples appendices de la lutte globale entre les deux superpuissances. Mais la fin de la guerre froide n’a pas amené l’Europe à retrouver son destin méditerranéen.

          Au contraire : après 1989, l’Europe occidentale s’est tournée vers l’Est qui s’ouvrait, elle a détourné les yeux des problèmes fondamentaux de la Méditerranée qui la concernent pourtant de manière vitale. L’économie européenne s’est orientée vers les marchés potentiels de l’Est avant de viser encore plus loin, vers l’énorme marché chinois.

          La Méditerranée est de plus en plus ignorée.

          Les puissances européennes se sont montrées impuissantes face au conflit israélo-palestinien, invétéré et toujours renaissant ; face à la désagrégation de la coexistence au Liban ; face à l’enchaînement des guerres de l’ex-Yougoslavie ; face à la tragédie algérienne.

          Les puissances européennes se montrent aujourd’hui tout aussi impuissantes face aux convulsions et aux massacres en Syrie et à la maladie fondamentaliste de l’islam dont les foyers continuent à se multiplier sur les côtes méridionales de la Méditerranée et qui paraît de plus en plus enracinée dans son arrière-pays immédiat, le Mali, le Nigeria, la Somalie.

          Dans toute la zone méditerranéenne, les conflits ont aujourd’hui l’atroce apparence de ségrégations religieuses, ethniques et nationales.

          L’unique remède aux conceptions fermées de l’ethnie et de la nation réside dans le principe associatif.

          Le destin de l’Europe se joue sur cette alternative : l’association ou la barbarie. Mais ce n’est pas uniquement le destin de l’Europe, c’est aussi celui de la Méditerranée.

        

        
          
          La Méditerranée : une notion trop évidente pour ne pas être mystérieuse !

          La Méditerranée est extrêmement ancienne du point de vue géographique et géologique.

          Dans l’Antiquité, de l’Anatolie à Gibraltar, il y avait beaucoup de mers différentes, entourées de terres.

          Une première unification eut lieu quand la mer que nous appelons aujourd’hui « Méditerranée » s’est trouvée au centre de l’Empire romain. Elle est devenue alors mare nostrum, « notre mer ».

          Le nom « Méditerranée » est pourtant récent : il remonte au xviiie siècle. Le nom provient d’une civilisation continentale toutefois étroitement liée à l’Asie et à l’Afrique.

          La Méditerranée est une mer qui porte une extrême diversité dans son unité :

          C’est une mer aux fertilités et aux aridités extrêmes.

          C’est une mer dont le centre est formé par sa circonférence.

          C’est une mer d’antagonismes et de complémentarités.

          C’est une mer de la complémentarité conflictuelle entre mesure et démesure.

          C’est le berceau de toutes les cultures de l’ouverture, de l’échange et de l’aventure.

          C’est la matrice de l’esprit le plus sacré et de l’esprit le plus profane.

          C’est la matrice de religions polythéistes et des religions monothéistes.

          C’est la matrice des cultes qui promettent la résurrection après la mort et des sagesses qui demandent d’accepter le néant de la mort.

          C’est la matrice de la philosophie, de la théosophie, de la gastrosophie et de l’œnosophie.

          C’est la matrice de la rationalité, de la laïcité et de la culture humaniste.

          C’est la matrice de la Renaissance et de la modernité de l’esprit européen.

          C’est une mer de la communication des idées et des confluences de savoirs, qui a su faire passer Aristote de Bagdad à Fez avant de l’amener à la Sorbonne, à Paris.

          C’est une mer tricontinentale de rencontres fécondes et de ruptures tragiques entre l’Est et l’Ouest, le Sud et le Nord.

          C’est une mer qui fut le Monde et qui reste, pour nous autres Méditerranéens, notre monde.

        

        
          L’histoire de la Méditerranée est une histoire d’antagonismes

          L’image gréco-latine excluait de la Méditerranée tout ce qui n’était pas harmonie, communication et même source de la civilisation considérée comme foncièrement grecque et latine et comme le lieu de la vie heureuse.

          Cette vision unilatérale ignore toutefois que nombre de désastres, de destructions, d’intolérances proviennent aussi de la Méditerranée.

          Si nous songeons à l’harmonie et à la plénitude en pensant aux portiques de la Grèce et de Rome, nous sommes amenés à oublier les guerres impitoyables livrées et par la Grèce et surtout par Rome. Ainsi la conquête de la Grèce par Rome, qui fut terrifiante ; puis la conquête et la destruction de la Carthage punique par les mêmes Romains, tout aussi terrifiante. On oublie les côtes méridionales, on oublie les côtes orientales de ce mare nostrum.

          Tout au long de son histoire, la Méditerranée a été une zone de conflits, de destructions et de tragédies en même temps que le siège de créations formidables.

          La Méditerranée est une région où des personnages d’exception ont vu le jour ; où les navigateurs, les villes commerçantes, les républiques maritimes ont coopéré et se sont fait concurrence ; où les idées, les religions, les visions du monde se sont rencontrées et sont entrées en conflit.

          La Méditerranée est un lieu où sont apparus de riches polythéismes, comme celui de la civilisation de l’Égypte antique et celui des civilisations grecque et romaine.

          La Méditerranée est aussi le lieu où s’est imposé le monothéisme – ou, plutôt, où se sont imposés les monothéismes qui sont trois branches du même monothéisme. Ce qui a d’ailleurs provoqué non pas leur entente et leur collaboration, mais leur conflit, particulièrement vif aujourd’hui encore.

          La Méditerranée est aussi un lieu qui s’est émancipé de la mythologie. C’est le lieu où sont apparues de manière limpide la raison et la rationalité, tout en restant un lieu de délire et de folie. C’est une région où s’est développé le scepticisme. C’est une région où ont également vu le jour les croyances les plus extravagantes.

          La Méditerranée est, en un certain sens, un microcosme révélateur de tout ce qui peut émerger de l’être humain, lequel n’est pas seulement Homo sapiens, mais Homo à la fois sapiens et demens.

          Il n’y a pas que l’harmonie et la sagesse en Méditerranée. Il y a aussi le chaos.

        

        
          La Méditerranée est faite de rencontres, d’échanges et de métissages

          La Méditerranée est faite de migrations qui constituent aujourd’hui encore un phénomène très important et fécond, peut-être même nécessaire autant au sud qu’au nord de la Méditerranée.

          Fernand Braudel considérait la Méditerranée comme le plus extraordinaire mélange de races, de religions, de mœurs et de civilisations que la Terre ait jamais porté.

          Le chaos méditerranéen est l’image même d’une complexité. Le mot « complexité » (complexus) désigne à la fois ce qui est enchevêtré et ce qui est ensemble : un ensemble d’éléments extrêmement hétérogènes, mais qui sont associés, parce que l’antagonisme associe aussi des éléments conflictuels. Ce chaos, qui a été destructeur, a été également créateur.

          Héraclite, philosophe présocratique, exhortait à unir « ce qui discorde et ce qui concorde ».

          La Méditerranée est bien un lieu de concorde et de discorde.

          La Méditerranée est un lieu matriciel, un lieu qui a été fécond, producteur et générateur de diversité.

          Nous pouvons dire aussi que le conflit a pu être intégré de manière civilisatrice dans l’idée de démocratie. Car une démocratie n’est viable et vivable que par le jeu d’idées antagonistes qui s’affrontent de façon pacifique dans le respect de certaines règles : les règles démocratiques qui empêchent le conflit de devenir violent, brutal. La démocratie est le lieu où les idées peuvent effectivement s’affronter sans qu’il y ait liquidation physique des interlocuteurs les uns par les autres. La philosophie et la démocratie ont d’ailleurs été instituées à Athènes à peu près à la même époque.

          La Méditerranée est aussi le lieu où s’est produit un phénomène surprenant : les vaincus ont civilisé les vainqueurs. Un célèbre adage dit : la Grèce vaincue a vaincu son féroce vainqueur. Après avoir détruit la Grèce avec le sac de Corinthe, les Romains ont emmené sur leurs chars des penseurs grecs et des textes grecs. Si bien que, quelques siècles plus tard, tout l’Empire romain « parlait grec », tout l’art romain et toute la pensée romaine se trouvaient influencés par la Grèce.

          Mais il est évident que les vaincus ne civilisent les vainqueurs que lorsque les vaincus n’ont pas été exterminés. Et Carthage l’a été, exterminée…

        

        
          C’est en Méditerranée que sont nés les universalismes

          Un premier universalisme avait déjà vu le jour dans l’Égypte antique avec le culte d’Aton, divinité universelle que le pharaon Akhenaton (Amenhotep IV) voulut reconnaître et adorer à travers le Soleil.

          Le Dieu universel est réapparu ensuite dans la Bible et dans les Évangiles, et a rejeté les dieux des religions polythéistes.

          À partir de Paul de Tarse, on a vu se répandre une religion qui s’adresse à tous les êtres humains – « Il n’y a plus ni Juifs ni Gentils… » –, qui comporte une source d’universalité concrète que l’on retrouvera dans l’islam, puis, une fois laïcisée, dans l’humanisme européen.

          Nous trouvons une source d’universalisme dans l’héritage hellénique : tout être humain est doué de raison, ce qui lui permet d’être compétent sur la politique de la Cité. La déesse Athéna ne gouverne pas la ville d’Athènes, elle la protège. C’est l’assemblée des citoyens qui gouverne Athènes. Dans la démocratie, le débat joue un rôle central : c’est le chemin vers la vérité. Et la philosophie, qui est également un héritage grec, se définit non seulement comme la recherche de la sagesse, mais surtout comme une volonté de réflexion sur toute chose.

          Dans l’Empire romain, nous trouvons une source d’universalisme dans l’édit de Caracalla : celui-ci reconnaît les droits de citoyen romain à tous les habitants de l’Empire, quelle que soit leur origine ethnique.

          Toujours en Europe et en Méditerranée, l’humanisme et la Renaissance sont source d’universalisme. À travers eux, c’est la capacité de problématisation, la capacité de poser de grandes questions qui se régénère : Qu’est-ce que le monde ? Qu’est-ce que l’homme ? Qu’est-ce que la nature ? Qu’est-ce que Dieu ?…

          Pour les lettrés de l’humanisme et de la Renaissance, la civilisation européenne repose sur quatre piliers. Aux trois piliers des grandes traditions monothéistes s’ajoute le quatrième pilier de la sagesse des Anciens, de la civilisation latine et grecque que l’on redécouvre à cette époque à travers la médiation de nombreuses cultures de l’Europe et de la Méditerranée, comme le monachisme celtique, la floraison arabe pendant les siècles d’or du califat, les hybridations de l’Espagne médiévale.

          L’image des quatre piliers est une image d’unité dans la diversité et de diversité dans l’unité. À travers leur intégration et leur interaction, ces quatre traditions confèrent son équilibre et sa solidité à l’ensemble de l’édifice. Et le caractère spécifique de l’identité méditerranéenne et de l’identité européenne est précisément cette diversité qui est beaucoup plus que celle des quatre piliers : c’est une diversité de cultures matérielles, de langues, de paysages naturels et humains, de climats, de traditions, de nations, de villes et de régions…

          La Méditerranée a un génie matriciel en tant que matrice qui engendre de la diversité.

          Paul Valéry y a vu « une machine à faire de la civilisation ».

        

        
          L’Europe n’a pas élaboré de politique méditerranéenne commune

          Certes, des processus d’intégration de l’islam ont commencé en Europe : posthumes comme en Espagne, qui réintègre son passé maure dans son identité ; ou modernes comme en France et en Allemagne, avec les immigrés maghrébins et turcs ; comme au Royaume-Uni, avec les immigrés pakistanais, bengalis, égyptiens et de beaucoup de nations africaines ; comme en Hollande, en raison de ses rapports traditionnels avec l’Indonésie.

          Mais cette Europe ouverte tend à redevenir l’Europe du refus. Le vieux démon européen est de retour : repousser, exclure l’islam. La « forteresse Europe » est de retour.

          La Bosnie-Herzégovine, laïque et en même temps multireligieuse, n’était-elle pas déjà, en soi, la préfiguration de l’Europe à laquelle nous aspirons ?

          L’assassinat de la Bosnie-Herzégovine, avec la destruction de sa richesse multiethnique, a été un coup mortel infligé à notre Europe, à la possibilité de notre Europe.

          L’offensive serbe en Bosnie n’a pas été un fait contingent. Elle voulait être la suite de la reconquête qui a extirpé des Balkans de nombreuses populations islamiques. On a laissé détruire le caractère polyvalent et multiethnique de la Bosnie-Herzégovine. Puis, quand on l’a retrouvée brisée, divisée jusqu’à n’être plus qu’un dernier bastion musulman, on s’est effrayé à l’idée d’avoir un État musulman.

          Partout, le partenaire nécessaire est de plus en plus considéré comme l’adversaire potentiel. Et cela se produit sur les quatre côtes de la Méditerranée : au nord, au sud, à l’est et à l’ouest.

          La Méditerranée disparaît comme dénominateur commun.

        

        
          La Méditerranée est aujourd’hui l’épicentre d’une grande ligne sismique

          Cette ligne sismique s’étend dans toutes les directions, le long de ses côtes et dans les régions qui l’entourent : dans les Balkans, dans le Caucase, en Asie centrale, en Asie méridionale, dans la péninsule Arabique, dans la Corne de l’Afrique, dans le Sahara, dans le Sahel et dans toute l’Afrique occidentale.

          La cause immédiate de cette ligne sismique est l’effondrement des grands empires multinationaux : l’Empire ottoman et l’Empire austro-hongrois à la fin de la Première Guerre mondiale ; l’Empire russe en 1917, les empires coloniaux anglais et français au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, puis l’Empire soviétique en 1991.

          Ce séisme géopolitique, désormais quasi séculaire, a fait remonter à la surface des tensions et des conflits parfois bien plus anciens, souvent jamais vraiment résolus, voire jamais vraiment apaisés.

          La Méditerranée est la ligne sismique où les antagonismes Est/Ouest, Nord/Sud, richesse/pauvreté, vieillesse/jeunesse, laïcité/religion, islam/christianisme/judaïsme… deviennent virulents et mortels.

          Depuis des décennies, nous continuons à espérer qu’un nouvel ordre plus pacifique puisse voir le jour au Moyen-Orient, en particulier avec la conquête par les Palestiniens de leur pleine indépendance nationale. Mais nos espoirs les plus raisonnables sont déçus. Le raidissement israélien sur des positions opposées continue à l’emporter sur tous les gestes de détente possibles.

          Au Maghreb, la guerre civile algérienne des années 1990 a révélé tous les dangers et toutes les tragédies liés à un dégel des blocs soudain et mal géré.

          L’islam wahhabite et salafiste, intolérant et ultra-intégriste, fondamentalement étranger à l’islam nord-africain et africain en général, a été répandu par l’Arabie Saoudite avec l’accord des États-Unis, sinon à leur grande satisfaction : tous les moyens étaient bons, alors, pour contenir l’ennemi soviétique. Le même phénomène s’est d’ailleurs produit sur un autre front encore plus brûlant : l’Afghanistan.

          Mais, une fois répandu, cet islam intolérant et ultra-intégriste s’est affiché comme la solution aux problèmes économiques et identitaires de l’Algérie : son expression politique, le FIS, est arrivée au seuil du pouvoir par la voie démocratique. Le refus du résultat de cette élection par l’establishment laïque a provoqué une guerre civile tragique qui a infligé au pays des blessures dont il ne guérit que lentement.

        

        
          Les limites de la démocratie : une question ouverte

          Il reste ouvert quand des forces qui se proposent de supprimer la démocratie accèdent démocratiquement au pouvoir.

          Les vieux « trous noirs » ne sont pas refermés, de nouveaux risquent de s’ouvrir de manière inopinée.

          Le pire est que, en ces décennies tourmentées, les ennemis les plus déclarés ont souvent collaboré pour saboter la démocratie et la paix : exactement comme les nazis et les communistes en Allemagne à l’époque de la République de Weimar, ou comme les terroristes rouges et noirs dans l’Italie des années de plomb. Dans le conflit israélo-palestinien, les fanatiques et les intégristes des deux bords font, de fait, front commun pour empêcher la paix. En Algérie, la terreur provoquée par les attentats intégristes et la terreur liée à la répression gouvernementale ont longtemps perpétué un cercle vicieux pour éviter toute entente. Les haines adverses ont partout les mêmes ennemis communs : la concorde, la réconciliation, la compassion, le pardon.

          Dans le monde méditerranéen, après le « printemps arabe », la construction et la conservation de la démocratie sont redevenues difficiles.

          La grande vague de démocratisation a fait naître d’immenses espoirs dans les pays concernés, dans toute la Méditerranée, en Europe et dans le reste du monde.

          Mais renverser une dictature ne veut pas dire édifier une démocratie. Après coup, le manque d’institutions, de structures, d’idées et de pensée que le despotisme avait engendré et alimenté pèse de tout son poids. Ajoutons à cela une crise économique généralisée et une frustration massive de la jeunesse, et nous aurons un tableau d’ensemble des fragilités actuelles. Des forces antidémocratiques se sont glissées dans les inévitables fissures de ce processus tumultueux pour l’infléchir à leur manière : d’un côté, d’anciens dirigeants des régimes tout juste abattus ; de l’autre, les partisans d’un islam intolérant.

          Mais c’est justement parce que les jeux ne sont pas faits que le soutien inconditionnel de l’Europe à l’aventure démocratique arabe ne peut se laisser entraver par la peur d’une immigration de masse ni par la peur d’une réaction islamiste.

          Le « printemps arabe » a eu lieu à une époque où les démocraties européennes, dévitalisées, présentent des risques de régression.

          Divisée, après avoir plus ou moins tardivement salué le « printemps arabe », l’Europe ne s’est pas montrée à la hauteur de la situation. La crainte que la démocratie n’échoue la paralyse au lieu de l’inciter à agir pour éviter son échec.

          Mais l’action de soutien ne peut signifier la poursuite de la colonisation économique.

          Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis avaient compris qu’il était important, pour leur propre survie, de reconstruire le tissu économique et social de l’Europe : cette prise de conscience a été à l’origine du « plan Marshall » qui jeta les bases de la prospérité des pays européens pendant les décennies de l’après-guerre.

          Aujourd’hui, c’est l’Europe qui doit comprendre que la reconstruction du monde arabe et de la Méditerranée est indispensable à sa propre survie. En jetant les bases d’un nouveau « plan Marshall ».

          Il est nécessaire que l’Europe contribue à sauver la Méditerranée pour se sauver elle-même.

        

        
          Un nouveau paradigme énergétique peut ouvrir l’Europe à la Méditerranée

          Une politique énergétique purement nationale est aujourd’hui impossible : seule une coopération internationale peut permettre de relever efficacement les défis présents et futurs. Et c’est encore plus vrai en Europe, compte tenu du manque de sources naturelles d’énergies fossiles.

          La nécessité de repenser sa politique énergétique d’ensemble constitue pourtant une grande opportunité pour l’Europe. Non seulement l’Europe peut se repenser comme foyer d’innovation dans la question énergétique, mais elle peut devenir un partenaire fiable pour le bien-être politique, économique et social des régions limitrophes, en particulier les côtes méridionales et orientales de la Méditerranée.

          Sur le plan énergétique, l’Europe a entrepris des transitions de fond, serait-ce de manière encore balbutiante : des énergies non renouvelables aux énergies renouvelables ; des énergies polluantes aux énergies propres ; des monocultures énergétiques, fondées sur les combustibles fossiles ou sur le nucléaire, au pluralisme énergétique, c’est-à-dire à la recherche et à l’utilisation de sources énergétiques multiples et variées : solaire, éolien, biomasse, énergie hydraulique ou géothermique.

          Une politique énergétique commune de l’Union européenne est également indispensable pour assurer les investissements nécessaires à la réalisation des innovations technologiques qui rendront les énergies renouvelables rentables sur le plan économique.

          Surtout, la prédominance de tant de monocultures énergétiques doit céder la place à la constitution de réseaux et au partage de flux énergétiques en de multiples directions.

          La production et la gestion des énergies renouvelables sont des pratiques complexes : chaque nation, chaque région du monde aura besoin d’un mix de sources énergétiques chaque fois différentes en fonction de son objectif prioritaire, de ses conditions historiques et géographiques. Le solaire au Sahara, sur les côtes de l’Afrique du Nord et au Moyen-Orient ; l’éolien en mer du Nord ; le géothermique en Islande ; l’hydroélectrique en Scandinavie ; les biomasses en Europe centrale : notre partie du monde doit créer des réseaux d’échanges multipolaires afin de régir les flux énergétiques en fonction des besoins de l’heure et de l’endroit.

          Pour changer de paradigme, il faut renoncer au contrôle exclusif des sources énergétiques en faveur de leur partage. Un tel changement de paradigme peut apaiser les conflits qui entourent de toute part la Méditerranée, car, de fait, le contrôle des ressources énergétiques est un des facteurs inhérents à nombre de ces conflits.

        

        
          
          L’intégration énergétique de l’Europe, de l’Afrique du Nord et du Moyen-Orient peut naître d’un nouveau paradigme

          Dans le voisinage immédiat de l’Europe, les pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient possèdent des territoires extrêmement étendus dans lesquels l’irradiation solaire est à la fois abondante et constante au long de l’année. Tous les pays de cette région s’orientent donc actuellement vers une exploitation optimale de l’énergie solaire, à commencer par les pays qui ne disposent pas d’importantes ressources en énergies fossiles – Tunisie, Maroc, Égypte, Jordanie –, afin de s’émanciper de leur condition de « parents pauvres » des pays arabes favorisés par la répartition inégale des ressources énergétiques non renouvelables. Mais des pays dotés d’énormes ressources en énergies fossiles – les pays du Golfe : Qatar, Émirats arabes, Bahreïn, Koweït, Arabie Saoudite – se sont eux aussi orientés vers l’exploitation de l’énergie solaire, faisant ainsi preuve d’une prévoyance remarquable avant l’épuisement futur de leurs ressources énergétiques traditionnelles, et aspirent même à devenir des leaders mondiaux dans l’exploitation des ressources énergétiques renouvelables.

          L’Europe peut fournir à ces pays des technologies, des innovations et des compétences, ainsi que sa culture et ses capacités en matière de projets. L’Europe peut aussi mettre en réseau les productions énergétiques provenant d’autres sources renouvelables dont elle-même est dotée. Réciproquement, l’Europe peut importer de ces pays de l’énergie d’origine solaire, suffisante à moyen et long terme pour ses besoins intérieurs, donc pour créer les conditions qui lui permettront de se rendre indépendante vis-à-vis des sources d’énergie non renouvelables.

          Flux d’énergie solaire de l’Afrique et des pays arabes vers l’Europe, flux parallèles d’énergie tirée d’autres sources renouvelables de l’Europe vers l’Afrique et les pays arabes : ce partage des rôles constituerait une contribution décisive pour affronter les disparités politiques, économiques et sociales qui séparent à l’heure actuelle le nord et le sud de la Méditerranée.

          L’Union européenne a proposé aux pays de la côte sud de la Méditerranée la création d’une « communauté énergétique UE-Sudméditerranée », visant à produire et gérer les énergies renouvelables dans les pays de l’Afrique du Nord et à rendre ces énergies disponibles et utilisables pour et par tous les membres de la communauté.

          Un tel projet permettrait à l’Europe d’atteindre en quelques décennies son objectif de forte réduction de ses émissions de gaz provenant de la combustion des énergies fossiles. Il apporterait ainsi une importante contribution au ralentissement du réchauffement global. Dans le même temps, il favoriserait un rééquilibrage de la vision globale de l’Union européenne et un dépassement de la représentation persistante de la Méditerranée comme barrière. Du point de vue énergétique aussi, l’heure est venue de rétablir une vision de la Méditerranée comme région d’échanges et de réseaux culturels et commerciaux, décisifs pour le bien-être de tous les pays environnants.

          Des investissements considérables sont évidemment nécessaires pour transformer le cadre énergétique de l’Europe et de ses frontières proches : pour la production in loco, pour le refroidissement, pour le transport de l’électricité, etc., mais ces investissements productifs seraient en mesure d’engendrer un cercle vertueux : d’ordre économique, avec la diminution progressive des coûts de l’énergie ; d’ordre politique, social et culturel, avec la création de conditions plus favorables à un développement humain dans tout le bassin méditerranéen, actuellement lourd de tensions et de frustrations.

          Tel est indéniablement l’un des aspects essentiels d’un « nouveau plan Marshall » qui reconnaisse la communauté de destin de l’Europe et de la Méditerranée.

        

        
          La Méditerranée problématise l’Europe

          Le sud du monde problématise le nord du monde.

          Au temps de la guerre froide, la principale opposition dans le monde voyait l’Ouest capitaliste dressé contre l’Est communiste. Le Tiers-Monde se trouvait au milieu comme terrain de conquête des deux adversaires.

          L’opposition principale est aujourd’hui entre le nord et le sud du monde. En cela, le terme Tiers-Monde est désormais désuet.

          C’est pour cette raison que la Méditerranée est redevenue l’un des centres de l’Europe.

          Certes, le Nord et le Sud sont des notions toutes relatives. Il est évident que le Sud se définit par rapport au Nord. Mais un Sud, comme le Maghreb par rapport à l’Europe, est un Nord pour le reste de l’Afrique. L’Italie est un pays de l’Europe du Sud qui a son Nord : Milan, la Lombardie. La France, pays du Nord, a son Sud : la Provence, le Languedoc. Nous devons donc éviter toute substantialisation du mot « Sud ». Le Nord, de son côté, ne peut être appréhendé comme une entité géographique. Il est hétérogène. Du point de vue culturel, la Russie est un Nord plus proche du Sud européen que du Nord anglo-saxon.

          Le problème de fond est l’hégémonie que le Nord exerce sur le Sud. C’est l’hégémonie de la technique, de l’économie, du calcul, de la rationalisation, de la rentabilité et de l’efficacité.

          Les « Sud » du monde sont tous en butte à la conception unique – venue du Nord – de l’arriération, du sous-développement, de l’impératif de développement et de modernisation. Le Nord, engendré par la culture européenne moderne, considère le Sud d’un point de vue réducteur, celui du retard, de l’archaïsme et de la paresse. Cette vision affaiblit la capacité de l’Europe à comprendre les qualités, les vertus, les arts de vivre et les formes de connaissance qui existent dans les « Sud » du monde, qu’il faudrait non seulement sauvegarder, mais répandre en Europe.

          Il y a un pillage du Sud par le Nord.

          Dans les anciens pays colonisés, il ne s’agit pas uniquement des séquelles du colonialisme : le Nord y a imposé l’ouverture des frontières à ses produits, la privatisation des services publics, l’orientation de la production vers l’exportation par les exhortations du Fonds monétaire international.

          Il y a la domination exercée par les grandes firmes du Nord sur les richesses minières et pétrolières.

          Il y a la mainmise des terres fertiles destinées à l’agriculture industrielle, qui entraîne l’expulsion des paysans vers les bidonvilles, dégrade les sols et les productions vivrières avec les pesticides, désertifie d’immenses étendues agricoles d’où toutes formes de vie disparaissent.

          Il y a le fait que la production de céréales par les paysans locaux ne peut soutenir la compétition avec les importations de blé subventionné provenant du Nord.

          Il y a la réapparition des disettes en l’absence de ressources alimentaires suffisantes et sous la double pression de la spéculation et de la corruption.

          Il y a l’industrie pharmaceutique du Nord qui s’empare des ressources médicinales tirées des végétaux du Sud et les brevette à son profit.

          Il y a la mise en vente de produits périmés du Nord, avec l’injonction apparemment hygiéniste – en réalité mercantile – de substituer au lait maternel du lait condensé.

        

        
          Nous sommes à l’âge de fer de l’ère planétaire

          La science, la technique et l’économie, qui ont eu pour moteur premier l’Occident européen, ont produit au xxe siècle un devenir commun à tous les êtres humains.

          L’humanité a reconnu sa patrie planétaire dans l’« orange bleue » perdue dans un ciel noir, telle qu’elle lui a été révélée par les images télévisées en provenance de la Lune.

          Mais, tout en devenant « une » et interdépendante, la planète est restée déchirée, sismique, en proie à de fortes convulsions.

          Les haines recuites, les vieilles fureurs raciales, ethniques et religieuses n’ont pas du tout disparu. Elles se sont amalgamées aux formes de la civilisation moderne, à commencer par les États-nations. La forme des États-nations, empruntée aux colonisateurs européens, a permis aux vieilles colonies de s’émanciper. Mais elle s’est désormais généralisée dans sa forme souveraine paranoïaque qui rappelle beaucoup celle des États-nations européens du début du xxe siècle.

          À peine libérés, les peuples colonisés ont été de nouveau opprimés, cette fois par les guides de leur libération. La promesse de salut terrestre, certifiée par le « socialisme scientifique », a refait surface sous de nouveaux oripeaux nationalistes.

          La violence « culturicide » de l’européisation du monde a suscité, par réaction, un fanatisme intégriste.

          Les nationalismes, les intégrismes, les « rebellismes », les expansionnismes et les hégémonismes se sont déchaînés en se combinant et en se combattant.

          La nouvelle phase de l’ère planétaire que nous appelons aujourd’hui « globalisation » a commencé durant les dernières décennies. Cette globalisation est elle aussi engagée dans le double processus de domination et d’émancipation caractéristique de l’ère planétaire, auquel elle confère d’ailleurs des traits inédits.

          Tout en maintenant une extraordinaire diversité de cultures, l’humanité s’est désormais unifiée sous l’égide de la technique, laquelle permet des intercommunications instantanées entre tous les individus et toutes les collectivités.

          La globalisation s’est formidablement intensifiée après le tournant de la fin des années 1980 qui a vu l’implosion du totalitarisme soviétique et l’échec des économies d’État bureaucratisées.

          L’hégémonie du nord sur le sud du monde s’est alors encore renforcée.

          Le capitalisme s’est répandu à l’échelle mondiale. Un unique marché mondialisé s’est instauré à l’enseigne de l’ultralibéralisme économique, soutenu par le développement des réseaux de communication. L’ultralibéralisme économique est caractérisé par l’illusion que les autorégulations spontanées du marché sont suffisantes pour résoudre tous les grands problèmes mondiaux, alors que les capitalismes traditionnels subissaient les interventions régulatrices des États.

          La globalisation se poursuit à un rythme effréné. L’économie marchande a envahi tous les secteurs de l’humain, de la vie et de la nature. La science, la technique, l’économie, le profit sont devenus les moteurs qui propulsent sans gouvernail le vaisseau spatial Terre.

          Les migrations et les métissages, créateurs de nouvelles sociétés multiethniques et multiculturelles, semblent dessiner une patrie commune à tous les êtres humains. Mais la juxtaposition et la subordination prévalent encore dans ces formidables mélanges de population, et la véritable intégration n’est pas encore aboutie. Dans la rencontre entre les cultures, l’incompréhension l’emporte encore sur la compréhension. Les embryons d’une pensée et d’une action planétaires sont nombreux, mais ils souffrent de retards et de blocages énormes dus à la multiplication des localismes et des provincialismes.

        

        
          
          Notre crise est une crise de la civilisation, de ses valeurs et de ses croyances

          Notre crise est le résultat de crises multiples enchaînées et imbriquées les unes dans les autres.

          Il y a une crise de la relation entre les êtres humains et la nature. Les développements techno-industriels ont provoqué des pollutions, des émanations, des dégradations en chaîne de l’environnement qui menacent de nous empoisonner nous-mêmes avec les espèces animales et végétales qui cohabitent avec nous dans la biosphère.

          Il y a une crise des sociétés traditionnelles que les dynamiques de la modernité désintègrent.

          Il y a une crise démographique, provoquée par la conjonction de la surpopulation des pays pauvres, de la baisse de la population d’une grande partie des pays riches, de l’augmentation des flux migratoires induits par la misère.

          Il y a une crise du lien social. La dégradation ou la disparition des anciennes solidarités a entraîné la multiplication des égocentrismes, de malaises psychiques diffus et indéfinis, et d’innombrables solitudes individuelles.

          Il y a une crise morale. L’individualisme engendré par la poursuite unilatérale du succès personnel dégénère facilement en perte du sens de l’intérêt collectif, en pur égocentrisme et en soif de profit à outrance.

          Il y a une crise de la communication. S’est instauré un mode d’organisation de la société et de fonctionnement des esprits dans lequel la spécialisation isole les individus les uns des autres et réduit au minimum la responsabilité personnelle. Nous perdons de vue l’ensemble, le global, la solidarité, tout ce qui relie les individus et la collectivité.

          Il y a une crise de la connaissance. Ce ne sont pas l’interdépendance ni les relations technico-commerciales qui créent la compréhension, ni l’accumulation des informations qui crée la connaissance.

          Il y a une crise de la modernité. Même là où celle-ci s’est réalisée de la manière la plus aboutie – comme en Europe et dans cette nouvelle Europe que sont devenus les États-Unis d’Amérique –, elle n’a pas tenu les promesses d’une vie meilleure, plus libre et plus harmonieuse. Les réussites matérielles ont elles-mêmes sécrété de nouveaux malaises de la civilisation.

          Il y a une crise du progrès. L’illusion d’un progrès considéré comme une loi inéluctable de l’histoire humaine s’est dissipée avec les tragédies des guerres mondiales, la bombe d’Hiroshima, les désastres du bloc de l’Est, les crises du bloc occidental et les échecs des « Sud » du monde. L’histoire n’est pas arrivée à son point final. Elle n’est pas non plus triomphante, en route vers un avenir radieux. Elle est catapultée dans une aventure inconnue.

          Il y a une crise de l’avenir. L’avenir n’est plus appréhendable par l’extrapolation des tendances dominantes du présent. L’avenir nous paraît de plus en plus incertain. Des menaces planent de toutes parts. Les fruits mûrs du progrès de l’humanité ne sont plus à portée de main.

          Il y a une crise du présent. L’angoisse, la précarité, le désespoir qu’engendrent les difficultés du présent nous poussent à rechercher des racines imaginaires. Les capacités de destruction et d’autodestruction, latentes en chaque individu et en chaque société, se réactivent dans nos environnements humains anonymes en multipliant les solitudes individuelles et en libérant une violence qui devient l’expression quotidienne du refus.

          Il y a une crise économique. L’économie a progressé à travers des dérégulations et des régulations locales, tout en détruisant dans bien des cas les marchandises « en excès » et en dégradant les êtres humains par un chômage chronique et la diffusion de l’économie souterraine de la drogue. Mais l’économie n’arrive pas à mettre en œuvre des mécanismes de régulation efficaces à l’échelle globale, susceptibles de combattre les effets destructeurs de la finance spéculative.

          L’Europe a produit et mondialisé une civilisation qui pose désormais davantage de problèmes qu’elle ne parvient à en résoudre.

          Les solutions que nous, Européens, voulions proposer au reste du monde sont devenues pour nous-mêmes des problèmes.

        

        
          Il y a une crise de la science économique

          La science économique n’arrive ni à concevoir ni à appréhender ce qui n’est pas calculable : les passions, les émotions, les malheurs, les croyances, les misères, les peurs et les espoirs, qui sont le corps même de l’expérience et de l’existence humaines.

          C’est la dissolution de la qualité dans la quantification qui continue à l’emporter ; la réduction de la multiplicité des dimensions de l’existence humaine à quelques variables ; la compétitivité à outrance, qui conduit les entreprises à remplacer les travailleurs par des machines ou à augmenter les contraintes sur leur activité professionnelle ; la rationalisation, tentative aveugle de refuser tout ce qui lui échappe et qu’elle n’arrive pas à comprendre, qui est donc à l’opposé de la rationalité authentique.

          La rationalité équivaut à une pleine utilisation des compétences et des dispositions de ceux qui font partie d’une organisation ou d’une entreprise : elle exige la coordination des fonctions, le partage des informations et la valorisation des multiples compétences. La rationalisation, au contraire, est guidée par des principes de spécialisation étroite et limitée, de hiérarchie rigide et de centralisation à outrance. Or l’expérience montre que l’application à la lettre de tels principes n’est pas du tout rationnelle. L’économisation forcée du temps, qui conduit à supprimer les « temps morts » et les moments de convivialité, revient à épouser la rationalité des machines artificielles, lesquelles fonctionnent selon un déterminisme strict, une linéarité stricte, une spécialisation stricte. Ce qui n’est pas le cas des êtres humains. Appliquée aux êtres humains, la rationalisation est irrationnelle. Ainsi une nouvelle aliénation, au nom de la productivité et de l’efficacité, s’ajoute aujourd’hui à l’exploitation économique contre laquelle ont toujours lutté les syndicats.

        

        
          Il y a une crise du développement

          La crise du développement est à la fois crise de la globalisation et crise de l’occidentalisation.

          Ces trois crises sont trois aspects de la même crise.

          Le développement a été défini selon une perspective techno-économique unilatérale. De ce point de vue, le développement est considéré comme quantitativement mesurable, sur la base d’indicateurs de croissance et de revenu, moyennant des statistiques qui prétendent soumettre au calcul tous les aspects de la condition humaine. Cette quantification à outrance ignore les activités non monnayables, les aides réciproques, l’utilisation de biens communs, la part gratuite de l’existence. Elle ignore ce qui fait le tissu même de nos vies : la joie, l’amour, la souffrance et la dignité.

          Le développement a pris pour modèle universel la condition des pays dits « développés » – en particulier occidentaux –, dont étaient censés s’inspirer tous les autres pays du monde. Sur cette base, le monde « développé » a défini le reste du monde comme « sous-développé » ou « en voie de développement ». Il a fait croire que l’état actuel des sociétés occidentales constituait la finalité et l’aboutissement de l’histoire humaine.

          Tout comme la globalisation et l’occidentalisation dont il est indissociable, le développement est complexe et ambivalent. Il cumule des aspects positifs et négatifs.

          Bien sûr, le développement a assuré de nombreux progrès locaux en matière de prospérité. Il a amélioré les conditions de vie matérielle. Il a contribué à libérer le temps que l’on peut consacrer au repos et aux divertissements. Il a suscité de grandes aspirations démocratiques. Dans maintes régions de la planète, il a déterminé l’émergence de classes moyennes dont le niveau de vie est de plus en plus comparable à celui de leurs homologues occidentales. Il a renforcé l’autonomie des individus. Il a libéré les femmes et les hommes de l’autorité tyrannique prévalant au sein des familles traditionnelles en promouvant l’émancipation sexuelle et le libre choix du partenaire.

          Mais le développement a aussi engendré des intoxications consuméristes, des instabilités et insatisfactions congénitales, des égocentrismes hypertrophiés, des compétitions forcenées ayant pour unique objectif le succès individuel au détriment du bien-être collectif. Il a souvent répandu dans le monde les vices de l’Occident sans y prodiguer ses vertus. Il a alimenté la corruption dans les appareils d’État et dans les relations économiques. Il a provoqué une augmentation de la criminalité qui a renforcé à son tour les gigantesques mafias internationales.

          Certaines inégalités se sont atténuées, mais beaucoup se sont amplifiées.

          Une frange de la pauvreté a disparu grâce à la prospérité des nouvelles classes. Mais à la pauvreté qui permettait à des millions de personnes de vivre avec un minimum de dignité s’est substituée une nouvelle misère, synonyme de dépendance et d’humiliation. En Asie, en Amérique latine et en Afrique, on assiste à la propagation de mégapoles cernées de bidonvilles, énormes poches de misère repliées sur elles-mêmes et alimentées par le désespoir des petits cultivateurs et des artisans chassés de leurs terres par l’abandon des cultures vivrières au profit des monocultures industrialisées.

        

        
          Il y a une crise de l’unification techno-économique du monde

          La crise du développement est aussi la crise de l’unification techno-économique du monde.

          Il y a coïncidence entre l’interdépendance des nations et leur repli ethnico-religieux. Les États souverains prolifèrent. Des forces centrifuges sont à l’œuvre à l’intérieur de ces États : les ethnies minoritaires veulent à leur tour devenir nations.

          Cette coïncidence est compréhensible. L’unification techno-économique a en effet produit une désagrégation socioculturelle : cette unification entraîne une homogénéisation de la civilisation, laquelle menace bien souvent les particularismes et les singularités culturelles, ethniques, nationales. D’où la réaction de repli sur la nation, sur l’ethnie et sur la religion.

          Si le processus d’unification techno-économique a provoqué une désagrégation socioculturelle, l’incertitude historique a suscité la perte de la foi dans le progrès, la perte de l’espoir en un monde nouveau, et l’angoisse du présent. Tout cela a contribué au repli sur soi des nations et des esprits, au retour vers le passé religieux, ethnique, national.

          On a vu se développer dans le même temps un monde multipolaire dominé par des acteurs globaux ayant des intérêts à la fois croisés et conflictuels. À travers leurs relations, les crises multiples augmentent aussi bien les besoins de coopération que les risques de conflit.

          Nous assistons ainsi au déchaînement combiné de deux calamités pour l’humanité :

          La première, c’est l’unification abstraite et « uniformisante » qui détruit les diversités.

          La seconde, c’est le repli sur soi des singularités, lesquelles deviennent à leur tour abstraites en ce qu’elles s’abstraient du reste de l’humanité.

          Nous subissons là la malédiction de deux abstractions de nature différente.

        

        
          
          Toutes les crises de l’humanité planétaire sont sous-estimées, perçues de manière inadéquate et déconnectées les unes des autres

          Toutes les crises de l’humanité sont autant de crises cognitives qui exigent deux réformes urgentes : une réforme de la pensée et une réforme de l’éducation.

          L’obstacle à la compréhension des crises ne réside pas seulement dans notre ignorance ; il se love aussi et surtout dans notre connaissance.

          La spécialisation disciplinaire a été porteuse de nombreuses connaissances. Mais ces connaissances sont incapables d’appréhender les problèmes multidimensionnels, fondamentaux et globaux. L’Université et l’école nous enseignent à séparer – les objets de leur milieu, les disciplines les unes des autres –, non à relier. Elles continuent à disjoindre des connaissances qui devraient être interconnectées.

          La séparation des disciplines nous rend incapables d’appréhender « ce qui est tissé ensemble », c’est-à-dire, selon la signification originelle du terme, le complexe.

          La manière de penser que nous utilisons pour trouver des solutions aux problèmes les plus graves de notre ère mondialisée constitue elle-même un des problèmes les plus graves que nous devons affronter.

          Plus les problèmes deviennent multidimensionnels, plus grande est l’incapacité de penser leur caractère multidimensionnel ; plus les crises progressent, plus grande est l’incapacité de les penser ; plus les problèmes deviennent globaux, plus grande est l’incapacité de les représenter.

          Dans la vie des individus et des collectivités, notre civilisation paie le prix de l’échec d’un modèle de connaissance qui a fragmenté le tissu complexe du réel ; elle paie le prix de l’échec d’une pensée mutilante qui conduit à des actions tout aussi mutilantes, de l’échec d’une vision exclusivement quantitative qui néglige les réalités affectives des humains.

          La pensée qui divise et qui isole permet à des experts et à des spécialistes de fournir des prestations de haut niveau dans leurs domaines restreints, et de coopérer efficacement dans des secteurs de connaissance non complexes, en particulier dans ceux qui concernent le fonctionnement des machines artificielles. Mais experts et spécialistes étendent à la société et aux relations humaines la logique et les mécanismes inhumains de la machine artificielle. Leur vision déterministe, mécaniciste, quantitative et formaliste ignore ou détruit tout ce qui est subjectif, affectif, libre et créatif.

          Les esprits fragmentés sont aveugles aux inter-rétroactions et à la causalité circulaire. Bien souvent, ils continuent à considérer les phénomènes vivants et les phénomènes sociaux sur la base de la causalité linéaire et de la conception mécaniciste-déterministe, laquelle n’est valable que pour les machines artificielles.

          L’intelligence qui n’est capable que de séparer fragmente la complexité du monde en une série d’éléments disjoints ; elle fractionne les problèmes et réduit le multidimensionnel à une dimension unique. C’est une intelligence à la fois myope, daltonienne et borgne, qui finit la plupart du temps par devenir aveugle. Elle détruit in nuce toute possibilité de compréhension et de réflexion, et abolit les possibilités d’un jugement correctif ou d’une perspective de long terme. Incapable de prendre en considération le « contexte » et le « complexe », cette intelligence aveugle rend à la fois inconscient et irresponsable.

        

        
          L’Europe doit régénérer la problématisation

          Les crises actuelles exigent que nous modifiions notre regard sur le monde et, pour commencer, que nous soyons capables de le regarder : car notre regard intellectuel, modelé par notre formation disciplinaire, ne peut regarder le monde qu’en le morcelant en fragments épars.

          La conscience des problèmes planétaires ne peut exister sans une pensée capable de relier des notions encore disjointes et des pensées encore compartimentées.

          L’Europe doit revenir à sa source vitale : la problématisation.

          L’Europe doit commencer par se problématiser elle-même.

          Elle doit se problématiser elle-même en régénérant le principe constitutif de son identité : le principe de l’unité dans la diversité et de la diversité dans l’unité.

          L’Europe a créé l’Université dans cet esprit, celui de l’unité dans la diversité. Elle a créé l’Université comme lieu de fécondation croisée entre savoirs multiples et pluriels.

          L’Université, à son tour, a créé l’Europe : ses classes dirigeantes, sa prise de conscience – difficile, mais irréversible – des droits humains, ses progrès économiques, sociaux, scientifiques et technologiques.

          C’est dans cet esprit d’unité dans la diversité que l’Europe a instauré ses systèmes scolaires comme condition essentielle de l’exercice des droits des citoyens, de la coexistence sociale, du développement et de la créativité.

          Mais l’Europe risque à nouveau aujourd’hui l’autodestruction à cause de la prédominance des égoïsmes nationaux, des localismes unilatéraux, du repli culturel, des intérêts de groupe tendant à abolir le sens du bien commun.

          L’Université et l’école risquent à leur tour l’autodestruction sous le poids de la fragmentation, des spécialismes fermés, incapables de dialoguer, d’apprendre à affronter les problèmes vitaux de l’erreur, de l’illusion, des incertitudes, mais aussi de la compréhension de soi et d’autrui.

          Aujourd’hui, la redécouverte et l’enracinement du sens le plus profond de la tradition européenne – le principe complexe de la diversité dans l’unité, de l’unité dans la diversité – devraient constituer, pour l’Europe, une grande opportunité pour se donner un avenir, construire cet avenir à la mesure des besoins des individus et des collectivités.

        

        
          Nous devons problématiser l’Université

          L’Université conserve, mémorise, intègre et ritualise un héritage culturel de savoirs, d’idées et de valeurs. Elle régénère cet héritage parce qu’elle le réexamine, l’actualise et le transmet. Enfin, elle génère un savoir, des idées et des valeurs qui rejoindront cet héritage.

          La nature de l’Université est à la fois de conserver, de régénérer et de générer.

          L’Université a une mission et une fonction trans-séculaire qui vont du passé vers l’avenir en passant par le présent. À une époque où agissent des forces de désagrégation culturelle multiples et puissantes, la fonction de conservation est vitale. On ne peut préparer l’avenir qu’en sauvegardant le passé.

          L’Université a une mission transnationale qui n’a cessé de se perpétuer, malgré les replis nationalistes des États européens modernes.

          L’Université européenne s’est ensuite vouée encore plus profondément à sa mission trans-séculaire et transnationale en s’ouvrant aux cultures extra-européennes présentes et passées.

          L’Université s’adapte à la modernité scientifique et la complète ; elle répond aux besoins fondamentaux de la formation ; elle forme des enseignants pour former à des métiers ; elle fournit un enseignement métaprofessionnel et métatechnique.

          Mais est-ce l’Université qui doit s’adapter à la société ou la société qui doit s’adapter à l’Université ?

          Il y a complémentarité et il y a antagonisme entre ces deux missions : s’adapter à la société et adapter la société à soi. Une mission renvoie à l’autre dans un circuit qui devrait être fécond.

          Mais il ne suffit pas de moderniser la culture. Encore faut-il aussi élaborer une culture pour la modernité.

          Nous retrouvons là la mission trans-séculaire de l’Université. Celle-ci inocule à la société une culture qui n’est pas faite pour les formes provisoires et éphémères de l’hic et nunc, tout en étant pourtant faite pour aider les citoyens à vivre leur destin hic et nunc. Elle défend, illustre et promeut dans le monde social et politique les valeurs de l’autonomie de la conscience, de la problématisation (ce qui implique que la recherche doive rester ouverte et pluraliste) et de la primauté de la vérité sur l’utilité.

          Il existe actuellement une tendance à une adaptation excessive de l’Université aux exigences sociales et professionnelles immédiates. Cette tendance conduit à subordonner l’enseignement et la recherche aux demandes économiques, techniques et administratives de l’heure, à se conformer aux dernières recettes lancées sur le marché, à réduire l’enseignement général et à marginaliser la culture humaniste.

          Mais, dans la vie et dans l’histoire, l’hyper-adaptation à des conditions préconstituées n’a jamais été un signe de vitalité. Au contraire, c’est un symptôme de sénescence et de mort lié à la disparition des facultés inventives et créatrices.

          La complexité met l’Université au défi de se problématiser elle-même. Et de problématiser la pensée qui se forme dans les universités.

          La vocation de l’Université est parfaitement exprimée par la dédicace gravée au fronton de l’université de Heidelberg : « À l’esprit vivant. »

        

      

    

  
    
      
        Nous devons problématiser la pensée

        La pensée qui relie doit se substituer à la pensée qui sépare.

        La réforme nécessaire de l’Université n’est pas programmatique : elle est paradigmatique. Elle a pour objet notre aptitude à organiser la connaissance.

        La réforme de l’Université a un objectif vital : une réforme de la pensée qui permette le plein emploi de l’intelligence.

        La nécessaire réforme de l’Université doit être capable de produire une pensée du contexte et une pensée du complexe.

        Pensée du contexte : il faut toujours rechercher la relation d’inséparabilité et d’inter-rétroaction entre un phénomène et son contexte spécifique, et entre un contexte spécifique et les contextes plus généraux dont il fait partie.

        Nous devons ainsi penser en termes planétaires la politique, l’économie, la démographie, l’écologie, la sauvegarde des trésors biologiques, écologiques et culturels régionaux – par exemple, en Amazonie, à la fois les cultures indigènes et la forêt –, les diversités animales et végétales ainsi que les diversités culturelles – fruits d’expériences multimillénaires, inséparables des diversités écologiques.

        Pensée du complexe : nous avons besoin d’une pensée qui appréhende les relations et les implications réciproques, qui relie ce qui est divisé et compartimenté, qui respecte ce qui est différent tout en reconnaissant en même temps l’Un. Ce qui signifie : une pensée multidimensionnelle ; une pensée organisatrice capable de concevoir la relation réciproque entre le tout et les parties, telle qu’elle a commencé à se développer dans les sciences écologiques et dans les sciences de la Terre ; une pensée écologique qui renonce à isoler l’objet étudié, mais le considère, au contraire, dans sa relation auto-éco-organisatrice avec son milieu culturel, social, économique, politique et naturel ; une pensée qui reconnaisse son propre inachèvement et qui négocie avec l’incertitude, en particulier dans l’action, car il n’y a d’action que dans l’incertitude.

        Dans ses Pensées (n° 206), Pascal a déjà formulé l’impératif que nous devons introduire aujourd’hui dans tout notre enseignement : « Donc, toutes choses étant causées et causantes, aidées et aidantes, médiates et immédiates, et toutes s’entretenant par un lien naturel et insensible qui lie les plus éloignées et les plus différentes, je tiens impossible de connaître les parties sans connaître le tout, non plus que de connaître le tout sans connaître particulièrement les parties. »

        Toutes les réformes de l’Université élaborées jusqu’à maintenant ont contourné ce « trou noir » qui désigne un besoin profond de l’enseignement et qu’elles n’ont pas été capables d’appréhender, puisqu’elles ont procédé du type même d’intelligence qu’il convient de réformer.

        Il est vrai que la complexité des problèmes de ce monde nous désarme.

        Il est vrai que c’est précisément pour cette raison que nous devons nous réarmer intellectuellement en apprenant à penser la complexité.

        La réforme de la pensée et de l’éducation est un problème anthropologique et historique décisif pour notre époque.

      

      
        Nous devons problématiser la raison

        Nous devons désormais reconnaître que la raison est insuffisante pour appréhender dans toute sa profondeur la multidimensionnalité du réel.

        Nous devons opter pour une raison ouverte qui reconnaisse les limites de ses capacités, respecte le mystère de l’univers et sache dialoguer avec ce qui est irrationalisé et avec ce qui est irrationalisable.

        Nous devons surtout engager en nous-mêmes un dialogue entre la raison et notre part mythologique. Le tissu mythologique fait partie de notre être mental tout comme le tissu conjonctif fait partie de notre être physique. La rationalité englobe la conscience que le sens de notre vie échappe à la rationalité et qu’une partie de notre vie lui est étrangère. On ne peut vivre sans affects, sans valeurs et sans mythes. La rationalité ne nous impose nullement d’exorciser notre part affective, mythologique et religieuse. Elle nous demande de la comprendre et d’ouvrir à cette fin une nouvelle dialogique.

        C’est seulement si nous en prenons conscience que nous pourrons dénoncer les dégénérescences de la raison : la rationalisation fondée sur une logique implacable et obtuse ; la rationalité glacée du calcul ; la rationalité instrumentale au service du délire et des cruautés humaines.

        Mais, en même temps, nous devons aussi régénérer ce qui fait la vertu de la rationalité : la capacité à théoriser, la capacité critique, la dénonciation des dogmes, la résistance à l’anathème et – aussi et surtout – la capacité autocritique pour examiner rationnellement notre propre culture et notre propre personne, capacité qui est encore fortement sous-développée.

      

      
        Nous devons problématiser notre relation avec la nature

        Nous sommes les enfants du vivant et du règne animal.

        Toutes nos mythologies sont imprégnées de notre parenté et de notre proximité avec les autres êtres vivants.

        Mais notre identité animale a longtemps été occultée par la civilisation européenne, puis occidentale moderne, laquelle en est arrivée à considérer les animaux comme des machines et – pis encore – comme des objets manipulables à volonté. Nous avons asservi la nature végétale et animale. Nous avons pensé pouvoir devenir les maîtres et propriétaires de la Terre, et même les « conquérants » du cosmos.

        C’est seulement aujourd’hui que nous commençons à reconnaître notre lien matriciel avec la biosphère sans laquelle nous ne pourrions vivre.

        La pensée qui divise a séparé l’humain du naturel. Tout ce qui existe de naturel dans l’humain est relégué dans les départements universitaires de biologie. Quant aux sciences humaines, elles s’occupent uniquement de la partie culturelle de l’humain. Tout ce qui est humain est dissocié de la nature. À l’opposé, certains tendent à réduire l’humain à la nature, au comportement des fourmis ou des chimpanzés.

        La Terre n’est pas constituée par l’addition d’une planète physique, plus la géosphère, plus la biosphère, plus l’humanité. La Terre est un tout complexe physico-biologico-anthropologique. Et l’homme est une émergence de l’histoire de la vie sur Terre.

        L’humanité est une entité planétaire et biosphérique. L’être humain, à la fois naturel et supranaturel, doit être appréhendé dans la nature vivante et physique dont il émerge et dont il se distingue à travers la culture, la pensée et la conscience.

        C’est la rationalité elle-même qui nous ramène à la Terre : les trous dans la couche d’ozone, l’effet de serre, les déforestations massives des grandes forêts tropicales qui produisent notre oxygène commun, la stérilisation des océans, des mers et des fleuves, les innombrables pollutions et les catastrophes sans frontières : tout cela nous montre que la Terre-Patrie est en danger.

        L’ennemi n’est pas extraterrestre, il est en nous-mêmes : non seulement dans nos égocentrismes et nos ethnocentrismes, mais dans notre manière même de penser.

        Il faut transformer l’idéologie qui a institué l’homme comme unique sujet dans un monde d’objets, l’idéologie qui conçoit l’homme comme une unité isolée, une monade fermée au sein de l’univers, contre laquelle le romantisme n’a réagi que poétiquement et contre laquelle le scientisme ne réagit qu’en réduisant l’homme à une chose.

        Le capitalisme et le marxisme ont continué à exalter la « victoire de l’homme sur la nature » comme si le fait de détruire la nature était un exploit dont on pouvait se vanter.

        Cette idéologie de la terre brûlée a conduit dans les faits à une tentative de suicide : la nature vaincue, c’est l’autodestruction de l’homme.

        Le développement d’une conscience écologique nous aide à comprendre que l’environnement est un écosystème, c’est-à-dire une totalité vivante qui s’auto-organise.

        Avoir une conscience écologique signifie avoir conscience de la dépendance de notre autonomie humaine. Une telle prise de conscience doit nous amener, nous autres Européens et Occidentaux, à comprendre la vérité de maintes philosophies non européennes ou non occidentales – celles des Asiatiques, des Africains, des autochtones américains –, à nous réconcilier avec elles et à parvenir à une vision véritablement universelle du monde. L’homme doit se considérer comme le gérant du monde vivant, non comme le dévastateur du système solaire.

      

      
        
        Nous devons problématiser notre relation avec l’univers

        Notre univers n’est plus l’univers de Copernic et de Galilée où le Soleil avait été placé au centre et où la Terre demeurait à proximité de ce centre.

        Notre univers, gigantesque, est dépourvu de centre. Le Soleil est devenu un petit astre périphérique aux limites d’une galaxie périphérique. La Terre n’est qu’une petite planète perdue dans un cosmos où fourmillent des milliards d’étoiles et de galaxies. C’est une petite planète tiède dans des espaces infinis où règne un froid glacial, excepté dans les forges sporadiques des étoiles où règne un feu désintégrateur.

        Nous sommes dans un univers né d’un cataclysme. Son organisation n’a eu lieu qu’à partir d’une petite imperfection et d’une formidable destruction d’antimatière.

        Nous sommes dans un univers qui s’est auto-créé, autoproduit et auto-organisé à partir d’un événement qui échappe à nos possibilités de connaissance actuelles.

        Nous sommes dans un univers qui s’organise en se désintégrant.

        Nous sommes dans un univers qui porte encore en soi le grand mystère de l’anéantissement des antiparticules par les particules, au moment même de sa formation, et donc de la destruction quasi totale de l’antimatière. Ou peut-être existe-t-il un univers d’antimatière qui accompagne notre univers de manière occulte… À moins que notre univers ne soit qu’une branche d’un multivers polymorphe…

        Nous sommes dans un univers rempli de chocs de galaxies, de collisions et d’explosions d’astres. Les étoiles sont des bombes à hydrogène au ralenti.

        Nous sommes dans un univers dans lequel l’ordre et le désordre ne sont pas seulement ennemis, mais aussi complices de la naissance même des organisations galactiques, stellaires, nucléaires et atomiques.

        Beaucoup d’énigmes actuelles seront certainement élucidées. Mais l’univers ne reviendra jamais plus à son ancienne simplicité mécanique, il ne retrouvera jamais plus son centre solaire. D’autres phénomènes apparaîtront, encore plus stupéfiants que ceux que nous venons de découvrir.

      

      
        Nous devons problématiser la science

        La science est ambivalente ; elle porte en soi des espoirs et des menaces.

        La science moderne s’est développée en Europe aux xviie et xviiie siècles en se libérant de tout contrôle moral et politique. Elle s’est ainsi garanti sa liberté de recherche et son autonomie.

        Il fut un temps où la science, la raison, la justice, la démocratie et l’égalité avançaient du même pas. Ce n’est plus le cas aujourd’hui.

        La science se développe à une vitesse sans précédent qui ne laisse pas le temps à la société d’élaborer une pensée capable de l’accompagner.

        La relation entre la science et la technique est devenue si étroite qu’elle nous impose l’expression « techno-science ». La manipulation est de plus en plus au service de la science. Et la science est elle aussi de plus en plus au service de la manipulation technique.

        Le développement de la connaissance pour la connaissance, qui est proprement scientifique, est désormais inséparable du développement de la domination, laquelle est proprement technique.

        La technique s’est mise au service de l’économie pour créer et développer la production, les transports, les communications, alors que la recherche scientifique, dans des domaines frontières comme la chimie et la génétique, a fait elle-même son entrée dans la sphère du profit.

        Tous les développements et toutes les transformations de nos sociétés ont parmi leurs causes et leurs effets les développements de la techno-science. La science est devenue une puissante matrice sociale.

        Les succès de la science apparemment pure – comme l’élucidation de la structure de l’atome, l’élucidation de la structure du gène – se sont révélés capables de susciter de formidables instruments de destruction et de manipulation.

        La science, aventure désintéressée, est devenue prisonnière des intérêts économiques.

        La science, aventure apolitique, est devenue prisonnière des forces politiques et, en premier lieu, des États.

        De fait, les scientifiques sont dépourvus des pouvoirs qui émanent pourtant de leurs laboratoires. Ces pouvoirs sont concentrés entre les mains des entreprises et des puissances étatiques. Dès qu’elle a été produite, la bombe atomique a échappé au contrôle des scientifiques. C’est cette dépossession, orchestrée par les dirigeants de la guerre froide, qui a provoqué une grande angoisse et un grand remords chez les scientifiques qui avaient participé à la construction de la bombe atomique.

        Le développement de la big science a ensuite débouché sur un savoir anonyme qui n’est plus fait pour obéir à la fonction qui fut celle du savoir pendant toute l’histoire de l’humanité : faire partie des consciences, des esprits, des vies humaines. De nos jours, le savoir scientifique est fait pour être déposé dans des banques de données et pour être utilisé en fonction des décisions de ceux qui détiennent le pouvoir.

        Le citoyen est privé de tout contrôle sur la science. Mais l’expert hyperspécialisé en est également privé, car il ne peut contrôler et vérifier l’ensemble des savoirs produits à l’heure actuelle.

        Il est dramatique que les problèmes cognitifs et éthiques de la science aient été « cadenassés » de la sorte, qu’ils soient devenus si ésotériques. Mais, tout comme « la guerre est une chose trop sérieuse pour être confiée aux militaires », de même la science est une affaire trop sérieuse pour être laissée uniquement entre les mains des scientifiques. Tout comme c’est une affaire trop sérieuse pour être laissée uniquement entre les mains des hommes d’État. La science est devenue un problème civique, le problème des citoyens.

      

      
        Nous devons problématiser l’humanisme

        L’Europe doit revenir à ses sources vitales pour élaborer l’avenir. Mais, pour ce faire, elle doit commencer par renoncer à son occidentalocentrisme unilatéral et par reconnaître la richesse et la variété des cultures humaines.

        L’« humanisme », la matrice qui a accompagné l’Europe dans sa mondialisation, a deux visages.

        Il nous faut abandonner l’un de ces visages.

        Nous devons abandonner le visage de l’humanisme dominateur qui vise à faire de l’homme le maître et propriétaire de la nature. Nous savons désormais que toute volonté de dominer la nature non seulement la dégrade, mais dégrade aussi notre humanité, qui lui est indissociablement liée et qui dépend beaucoup plus de la nature que la nature ne dépend de nous.

        Cet humanisme arrogant est également infirmé par la contradiction existant entre un principe universaliste, valable pour tous les hommes, et sa pratique eurocentrique, puis occidentalocentrique. Cet humanisme a tenté d’échapper à cette contradiction en qualifiant d’« adulte » et de « mûr » l’homme européen moderne, et en qualifiant d’« immature » et d’« infantile » l’homme des autres civilisations, tenues pour « attardées » et « primitives ». Ce jugement, qui exprimait aussi le mépris des autres civilisations, a servi de justification à leur extermination.

        Nous autres Européens devons reconnaître que ce visage de l’humanisme est insoutenable et nous devons retrouver le visage de l’humanisme européen qui a exalté la valeur et la dignité de tout être humain, quel qu’il soit et d’où qu’il vienne. Nous devons accomplir une mondialisation de cet humanisme, l’humanisme des droits humains, des droits des femmes, de la liberté-égalité-fraternité, de la démocratie et de la solidarité.

        Nous devons reconnaître les vertus de notre culture et ses potentialités émancipatrices, mais aussi ses carences et ses défauts.

        Nous devons reconnaître à la fois les défauts de type autoritaire des cultures traditionnelles, et l’existence en elles de solidarités que notre modernité a fait disparaître, ainsi que d’une meilleure relation avec la nature. Toutes ces cultures comportent des modes mythiques ou religieux d’intégration au cosmos et à la nature dont nous devons extraire la vérité profonde pour l’associer à notre nouvelle conscience écologique.

        Il ne s’agit pas de détruire, mais d’intégrer. Il existe des savoirs et des connaissances multiples sur le monde minéral, végétal et animal que nous pouvons aujourd’hui faire nôtres. Il existe un art de vivre qui doit nous inspirer de nouveau.

        L’humanisme planétaire est un humanisme concret : il n’oppose pas le différent à l’Un, le singulier au général. Il est fondé sur la reconnaissance de l’unité des diversités humaines, des diversités dans l’unité humaine. Il engendre un double impératif anthropologique : sauver l’unité humaine, préserver la diversité humaine. Il vise à développer les différentes identités humaines, à la fois concentriques et plurielles.

      

      
        L’humanité est enfant de l’improbable

        L’homme émerge de la vie à partir d’une branche singulière du monde animal, celle des primates arboricoles de la forêt tropicale africaine, auxquels il appartient, mais dont il se différencie.

        Notre naissance a exigé des conditions nouvelles et spécifiques. Il y a fallu une transformation climatique qui a entraîné le recul de la forêt tropicale et l’extension de la savane dans l’est et le sud de l’Afrique, et qui a amené nos ancêtres bipèdes des forêts, découverts par Michel Brunet, à développer la course, la chasse, les outils.

        Homo erectus a domestiqué le feu. Après quoi, le processus d’hominisation s’est à nouveau accéléré. Nos ancêtres ont produit des outils de mieux en mieux adaptés et diversifiés ; ils ont développé des techniques pour la chasse, pour la construction d’abris, pour la confection de vêtements ; ils ont complexifié les relations interpersonnelles ; ils ont enrichi les liens affectifs et les relations d’amour entre hommes et femmes, entre parents et enfants.

        Nos ancêtres se sont ainsi transformés sur le plan anatomique, cérébral, psychologique, affectif et social. Enfin, l’apparition du langage a permis de franchir une étape décisive dans la complexité des comportements humains.

        Pourtant, au cours de ces transformations, Homo ne s’est pas détaché de l’animalité. L’homme n’est pas un post-primate, c’est un super-primate. Il a été capable de développer des capacités qui existaient déjà chez les primates supérieurs, même si elles étaient diffuses, temporaires et occasionnelles.

        L’homme n’est pas un post-mammifère, mais un super-mammifère qui a développé la chaleur affective de la relation mère-enfant et des relations frères-sœurs, qui a conservé cette chaleur affective à l’âge adulte et l’a étendue aux relations amoureuses et amicales.

        L’homme est un vertébré moyen. Il ne sait pas voler, il ne sait pas plonger dans les profondeurs marines, il court moins vite que les tigres, les chevaux, les gazelles. Mais il est arrivé à dépasser les capacités physiques des vertébrés en créant des techniques qui lui permettent d’être rapide sur la terre, de naviguer sur les mers et sous les mers, de se transporter dans le ciel.

        L’homme est un super-vivant parce qu’il a supérieurement développé un grand nombre de potentialités de l’organisme vivant.

      

      
        
        L’humanité est une

        Pour différents que soient les gènes, les sols, les communautés, les rites, les idées des populations et des individus, l’humanité est une.

        L’unité génétique de l’espèce rend possible une inter-fécondation potentielle entre chaque homme et chaque femme indépendamment de la population à laquelle ils appartiennent.

        L’unité génétique de l’espèce se prolonge en unité morphologique, anatomique, physiologique et cérébrale.

        L’humanité est une sur le plan psychologique et affectif. Certes, les rires, les larmes, les sourires sont modulés, inhibés ou exhibés différemment selon les cultures. Mais, en dépit de l’extrême diversité de ces cultures et des types de personnalité qui s’imposent, les rires, les larmes et les sourires sont universels.

        Les êtres humains ont déployé une diaspora qui les a conduits à peupler tous les habitats de la planète.

        Les êtres humains présentent des caractéristiques physiques – taille, couleur de peau, forme des yeux et du nez – différenciées ; ils présentent des cultures et des langues différenciées qui sont devenues inintelligibles les unes pour les autres ; ils présentent des rites et des usages différenciés qui sont devenus incompréhensibles les uns pour les autres ; ils présentent des croyances différenciées qui sont devenues irréductibles les unes aux autres.

        Mais, dans l’humanité, partout il y a du mythe ; partout il y a de la rationalité ; partout il y a des stratégies et des inventions ; partout il y a de la danse, du rythme et de la musique ; partout il y a du plaisir, de l’amour, de la tendresse, de l’amitié, de la colère et de la haine ; partout l’imaginaire prolifère.

        Et, pour différents que soient leurs formules et leurs dosages, il y a partout un indissociable mélange de raison et de folie.

      

      
        La diversité est le trésor de l’unité humaine

        Toute espèce sexuée produit des individus différents en raison du nombre quasi illimité de combinaisons possibles entre deux patrimoines génétiques héréditaires, et de l’extrême diversité des conditions, des apports nutritifs, des influences et des événements fortuits qui interviennent dans la formation de l’embryon, puis dans le développement du nouveau-né.

        Chez l’Homo sapiens, cette diversification s’accroît, se démultiplie et s’intensifie avec les événements et accidents de l’enfance et de l’adolescence, avec la conformité ou la résistance aux influences familiales, culturelles et sociales.

        Dans chaque civilisation, mais surtout dans la nôtre, chaque individu affiche des personnalités différentes selon son humeur du moment et selon les relations qu’il entretient avec les personnes qu’il rencontre, qu’il affronte ou subit. Chaque individu possède une panoplie de personnalités multiples qui restent virtuelles, mais peuvent toutefois s’actualiser. Cette multiplicité, cette diversité, cette complexité constituent elles aussi l’unité humaine.

        Chaque être humain est un cosmos. Chaque individu est une prolifération de personnalités virtuelles. Chaque psychisme multiplie les idées, les fantasmes, les rêves. De sa naissance à sa mort, chacun vit une tragédie insondable, rythmée par des accès de souffrance, de joie, de rire, de larmes, d’exaltation, de grandeur et de misère. Chacun recèle en soi des trésors, des imperfections, des défaites et des gouffres. Chacun porte en soi la possibilité de l’amour et du dévouement, de la haine et du ressentiment, de la vengeance et du pardon.

        Le reconnaître, c’est aussi reconnaître l’identité humaine.

        Le principe d’identité humaine est l’unitas multiplex, l’unité multiple : c’est un principe d’identité biologique, culturelle et individuelle.

      

      
        L’unité est le trésor de la diversité humaine

        Les différences résultant de la diversité des langues, des mythes et des cultures ethnocentriques ont occulté l’identité bio-anthropologique commune.

        Aux yeux des communautés archaïques, l’étranger apparaissait comme un dieu ou comme un démon. Les ennemis des temps historiques ont été tués ou transformés en esclaves.

        À notre ère mondialisée, les barrières érigées par toute culture repliée sur elle-même ont désormais des effets pervers. Aujourd’hui, les fragments de l’humanité, généralement en communication réciproque, sont devenus mutuellement inquiétants, voire hostiles les uns aux autres en raison même de cette communication. Des différences ignorées jusque-là ont pris des formes d’extranéité et de nocivité qui en ont fait des sources de conflit et d’incompréhension. Les sociétés se perçoivent comme des espèces rivales et s’entre-tuent. Les religions monothéistes exterminent les religions polythéistes, et chaque dieu souverain combat son concurrent en envoyant ses fidèles au massacre et à la mort. La nation et l’idéologie ont élevé de nouvelles barrières, elles ont suscité de nouvelles haines. Ainsi l’islamiste, le capitaliste, le communiste ou le fasciste cessent-ils d’être humains aux yeux de tous les autres.

        Il est primordial pour nous de révéler – dans sa diversité et à travers cette diversité – l’unité de l’espèce, l’identité humaine et les universaux anthropologiques.

        Nous pouvons retrouver et mener à terme l’unité de l’homme. Nous devons la retrouver non pas à travers l’homogénéisation des cultures, mais à travers la pleine reconnaissance et la pleine floraison des diversités des cultures. Cela n’empêcherait d’ailleurs pas que des processus d’unification et de nouvelle diversification se produisent à des niveaux plus élevés.

      

      
        L’homme est « générique », l’humanité est inachevée

        L’humanité possède des qualités potentielles qui sont comme dégradées, rigidifiées, réifiées.

        Le jeune Marx parlait de l’homme comme d’un être « générique » : il entendait par là qu’il y aurait, dans l’espèce humaine, une attitude génératrice et régénératrice indépendamment des spécialisations, des replis et des compartimentations. Dans la civilisation, cette attitude tend souvent à s’émousser, même si elle existe au plus haut degré chez les individus « excentriques » que sont artistes, poètes ou penseurs.

        C’est aussi ce que pensait Rousseau : la civilisation peut constituer une forme de décadence et de corruption par rapport aux capacités naturelles de l’être humain. Le progrès, surtout s’il est purement matériel ou technique, se paie souvent de régressions parallèles.

        Dans l’histoire, de nouveaux débuts sont possibles. C’est ce qu’entendait Heidegger lorsqu’il disait que l’origine est devant nous, non derrière nous.

        La capacité génératrice ou régénératrice de l’humanité a besoin d’une situation apparemment chaotique pour se manifester, comme cela s’est produit à Paris en 1789, ou à Berlin en 1989.

        S’il est vrai que l’humanité actuelle possède des capacités génératrices ou régénératrices, l’imbrication des crises planétaires peut contribuer à les réveiller. Tout ce qui ne se régénère pas dégénère. Si nous voulons affronter les crises planétaires actuelles, nous devons retrouver notre origine génératrice commune.

        La caractéristique première de l’évolution et de l’histoire humaine est l’inachèvement.

        Ses résultats futurs ne sont pas nécessairement inscrits dans une « essence » présumée de la nature humaine. Chaque stade de l’évolution de notre espèce a introduit à la fois une rupture dans les équilibres préexistants et une tension constante vers la création de nouveaux équilibres. Ces ruptures et ces tensions sont innées dans chaque société et chaque expérience humaine, elles ont marqué toutes les aventures humaines advenues sur la scène planétaire. Toutes les aventures et expériences de notre espèce, même les plus reculées dans le temps, constituent donc de précieuses expériences pour formuler, comprendre et affronter nos problèmes actuels.

        Au fil de son histoire, Homo sapiens n’est pas né humain : il a plutôt appris à être humain.

        Au cours des millénaires, l’humanité a vécu de métamorphose en métamorphose.

        Pendant des dizaines de milliers d’années, l’humanité a été constituée de petites sociétés de chasseurs-cueilleurs. Puis, dans certaines régions du globe, certaines de ces sociétés se sont unies et transformées en sociétés beaucoup plus importantes et d’un type nouveau : avec l’agriculture, les villes et les États. Et tout ce que nous appelons « civilisation ».

        Tout n’a pas été progrès. Beaucoup de qualités humaines ont disparu en même temps que les civilisations archaïques. Les civilisations historiques ont provoqué une foule de violences et de destructions. Mais les métamorphoses que l’humanité a vécues au cours de son histoire ont été aussi intenses que radicales.

      

      
        Tous les êtres humains partagent les mêmes problèmes fondamentaux de vie et de mort

        Une mort d’un type nouveau – la faculté d’auto-anéantissement de l’espèce entière – s’est introduite dans le cadre de vie de l’humanité.

        Les deux guerres mondiales, avec leurs dizaines de millions de morts au front, dans les villes bombardées, dans les camps d’extermination nazis et soviétiques, ont montré que le progrès promis par l’avancée triomphante de la technique n’était pas automatique.

        Après la bombe d’Hiroshima en 1945, cette expérience est devenue encore plus dramatique.

        Après Hiroshima, l’âge de fer de l’ère planétaire est entré dans une phase de danger permanent. L’arme nucléaire est devenue une sorte d’épée de Damoclès suspendue en permanence sur la tête de tous les humains. Cette conjoncture inédite s’est encore accentuée avec l’installation d’énormes arsenaux capables de détruire plusieurs fois la totalité du genre humain, avec leurs missiles porteurs de destruction entassés par milliers dans des silos, avec leurs sous-marins et leurs bombardiers nucléaires sillonnant sans répit les mers et le ciel.

        L’épée de Damoclès nucléaire nous menace depuis des décennies. Les grandes puissances – États-Unis et Russie en tête – ont fini par s’engager à réduire leurs arsenaux de destruction. Mais l’arme nucléaire peut être disséminée et miniaturisée. Elle peut devenir la propriété d’États paranoïaques, de dictateurs fous, voire de groupes terroristes.

        La potentialité d’auto-anéantissement accompagne l’humanité à chaque pas.

        La prise de conscience écologique a révélé l’existence d’une autre épée de Damoclès planétaire : aujourd’hui, avec le risque d’un réchauffement incontrôlé des climats, la mort plane jusque dans l’atmosphère.

        Les forces de mort que nous croyions en voie d’élimination grâce à la médecine et à l’hygiène se sont également rebiffées. Le virus du sida nous a envahis ; c’est le premier virus inédit, de nouvelle conformation, à être apparu. Quant aux bactéries que nous croyions annihilées, elles sont de retour après avoir développé de nouvelles résistances aux antibiotiques.

        La mort s’est réintroduite avec virulence dans nos corps que nous tenions déjà pour aseptiques.

        Mais, pour la première fois dans les annales de l’humanité, les conditions d’un dépassement d’une histoire faite de guerres – dont les capacités de mort se sont si bien renforcées qu’un suicide global de l’humanité est d’ores et déjà possible – se trouvent conjuguées dans le danger.

        Un système qui ne parvient pas à affronter ses problèmes vitaux risque de se désintégrer. Mais il peut aussi entreprendre une métamorphose en se transformant en un système plus riche et complexe, capable d’affronter ces problèmes. Pour improbables qu’elles soient, les métamorphoses n’en sont pas moins possibles.

        L’espoir existe d’une métamorphose de notre conception du développement comme composante d’une politique de la civilisation et d’une politique de l’humanité. L’espoir existe d’une métamorphose de nos sociétés actuelles en une union planétaire, une société-monde, exigence rationnelle d’un monde rétréci et interdépendant.

        L’humanité actuelle doit apprendre à se penser comme humanité.

        L’humanité ne peut espérer résoudre ses problèmes vitaux que si elle se reconnaît comme une communauté de destin.

      

      
        L’humanité est une communauté de destin

        Les êtres humains n’ont pas seulement une filiation commune.

        Ils ont aussi un destin commun.

        Cette communauté de destin terrestre nous apparaît aujourd’hui dans toute sa profondeur, son ampleur et son actualité.

        Tous les êtres humains ont en partage le destin de la perdition.

        Tous les êtres humains vivent dans le jardin commun de la vie, ils habitent la maison commune de l’humanité.

        Tous sont engagés dans l’aventure commune de l’ère planétaire.

        Tous vivent la condition agonique du présent.

        Nous devons fonder la solidarité humaine non sur un illusoire salut terrestre, mais sur la conscience de notre perdition, sur la conscience de notre appartenance au complexe commun tissé par l’ère planétaire, sur la conscience de nos problèmes communs de vie et de mort, sur la conscience de la situation agonique que nous sommes en train de vivre.

        Nous sommes solidaires de notre planète : notre vie, c’est sa vie.

        Notre citoyenneté terrestre a besoin d’une conscience et d’un sentiment d’appartenance mutuelle qui nous lient à notre Terre, reconnue comme étant notre première et ultime patrie.

        Si la notion de patrie comporte une identité commune, une relation d’affiliation affective, une substance duale, à la fois maternelle et paternelle – incluse dans le terme « patrie », à la fois féminin et masculin –, et une véritable communauté de destin, alors tous les humains possèdent aujourd’hui une Terre patrie.

        Nous sommes tous enfants de la Terre, parce que nous sommes nés du développement de la vie dont la Terre a été à la fois la matrice et la nourrice.

      

      
        
        La patrie terrestre est concrète

        Le vieil internationalisme, qui ne reconnaissait pas les communautés concrètes que sont les ethnies ou les patries, était abstrait. Mais ces communautés concrètes deviennent à leur tour abstraites lorsqu’elles se renferment sur elles-mêmes, lorsqu’elles se séparent, s’isolent et, en ce sens, s’abstraient de l’ensemble de la communauté humaine.

        Tous les enracinements ethniques ou nationaux sont légitimes à condition qu’ils s’accompagnent d’un enracinement encore plus profond dans l’identité humaine terrestre. Le lien avec nos racines identitaires constitue une nécessité vitale pour chacun de nous. Mais ces racines ne sont pas incompatibles avec l’identité proprement humaine à laquelle nous devons également nous référer.

        Les États nationaux peuvent certes jouer un rôle décisif, mais à condition qu’ils abandonnent, dans leur propre intérêt, leur souveraineté absolue sur tous les grands problèmes de vie ou de mort qui dépassent leur compétence singulière. L’époque de la fécondité des États nationaux dotés d’un pouvoir absolu est révolue. Cela signifie qu’il faut non pas les désintégrer, mais les respecter en les intégrant à des ensembles et en leur faisant respecter les ensembles dont ils font partie.

        Le monde confédéré ne peut être que polycentrique et acentrique, que ce soit politiquement ou culturellement. Un dialogue doit désormais rendre complémentaires l’Occident et l’Orient, le Nord et le Sud. L’interconnexion doit remplacer la disjonction et engendrer la sagesse du vivre ensemble.

        L’unité, la diversité et le métissage doivent supplanter l’homogénéisation et le repli. Le métissage n’est pas seulement création de nouvelles diversités à partir de la rencontre : dans le processus planétaire, lui-même devient producteur de nouvelles interconnexions et de nouvelles unités.

        Chaque citoyen de la planète peut et doit cultiver son identité multiple, laquelle englobe l’identité familiale, l’identité citoyenne, l’identité ethnique, l’identité nationale, l’identité religieuse ou philosophique, l’identité continentale et l’identité terrestre.

      

      
        L’identité européenne et l’identité terrestre doivent mutuellement s’intégrer

        L’identité européenne et l’identité terrestre sont encore sous-développées. Mais elles ne peuvent qu’être étroitement associées l’une à l’autre dans notre Europe qui est à la fois une métanation et une province du monde.

        Bien qu’elle soit devenue une simple province du monde, et même précisément pour cette raison, l’Europe doit exprimer la conscience des problèmes planétaires.

        L’Europe n’est évidemment pas le seul lieu où soit en train de se développer une conscience planétaire.

        Elle n’est évidemment pas le seul lieu où soit en train de se développer une prise de conscience des crises en chaîne que connaît notre monde.

        Mais l’Europe est le seul lieu où la méfiance envers les fausses solutions et les faux messies soit suffisamment répandue. C’est le seul lieu où se sont atténués depuis plus de soixante ans la paranoïa des États et le culte de la nation ; où les prétentions impériales ont reculé ; où le mythe du salut terrestre a révélé son mensonge à ses ardents zélotes.

        L’Europe peut s’assigner pour vocation de devenir un laboratoire, un creuset et une « fondation ». Par le terme « fondation », nous entendons précisément, à la manière d’Asimov, une étroite imbrication – indispensable à l’heure actuelle pour être à la hauteur des défis planétaires – entre la conservation des acquis de la culture et de la civilisation (pas nécessairement européennes) et la préparation des transformations à venir.

        Pour sauver l’avenir, nous devons sauvegarder le passé.

        Mais nous devons aussi semer les graines d’un avenir qui puisse arracher l’humanité à l’âge de fer planétaire.

        L’Europe a deux vocations fondatrices : une vocation culturelle et une vocation politique. Nous devons procéder à une régénération de nos racines associant étroitement ces deux vocations.

        L’Europe culturelle doit entre-tisser les apports culturels qui lui sont extérieurs et combattre la barbarie des idées inhérentes à bon nombre de principes encore sous-jacents aux pensées dominantes.

        L’Europe politique doit s’assigner la mission – à la fois altruiste et égocentrique – de protéger, régénérer, revitaliser, développer et réincarner la démocratie.

      

      
        Le passé de l’Europe n’est pas le passé d’une nation

        L’Europe politique continue à se heurter à une difficulté fondamentale.

        Les habitants d’une nation ont en commun son passé. La nation est une communauté soudée par une culture commune, parlant le plus souvent une langue commune. La nation est unie par une mémoire commune, par des lois et des règles communes. La communauté d’une nation se nourrit d’un long et riche passé fait d’expériences, d’épreuves, de souffrances, de joies, de défaites, de victoires et de gloire, toutes intégrées à chaque génération et en chaque individu par la famille et l’école. La nation pratique le culte des héros et des martyrs, régénéré par les anniversaires et les commémorations. Cette identité commune a parfois été consolidée par une menace séculaire d’invasion et s’est cristallisée dans sa résistance à des ennemis mortels.

        En revanche, nos mémoires historiques de citoyens européens ont principalement en commun la division et la guerre. L’héritage que nous avons en commun, ce sont nos inimitiés réciproques. Notre communauté de destin, à nous Européens, ne sourd pas de notre passé, qui la contredit. Elle émerge à peine de notre présent, car c’est l’avenir qui nous l’impose. Jusqu’à aujourd’hui, on n’a encore jamais vu dans l’histoire se créer une conscience ou le sentiment d’un destin commun à partir de l’avenir, de ce qui n’a pas encore eu lieu.

        Nous devons affronter ce nœud gordien, ce paradoxe de l’identité européenne : les divisions et conflits qui sont à l’origine de ses diversités sont devenus eux-mêmes constitutifs de cette identité.

        Notre identité et notre unité européennes sont le fruit de la division et du conflit. Mais elles ne sont pas nées exclusivement de la division et du conflit : elles sont également la résultante des relations et interactions que chaque État, chaque nation et chaque région ont entretenues et entretiennent encore avec d’autres États, d’autres nations, d’autres régions. Tout au long de l’histoire européenne, des relations et interactions – institutionnelles, politiques, économiques, culturelles, religieuses, spirituelles, et au stade des projets – se sont tissées en permanence entre les États, les nations et les régions.

        Ces relations et interactions se sont combinées, se sont rompues, se sont transformées, se sont entrelacées. Toutes les nations européennes actuelles sont aussi le résultat des synthèses tourmentées d’apports extérieurs hétérogènes, provenant des nombreuses régions et des multiples acteurs du peuplement européen. Chaque coin d’Europe conserve une mémoire stratifiée de ces histoires.

        C’est cet aspect de la mémoire que nous devons valoriser aujourd’hui.

      

      
        L’Europe métanationale est née de la résistance à la barbarie et de la défense de la démocratie

        L’Europe métanationale de 1945 est née de la résistance à la barbarie nazie et de la défense contre la barbarie stalinienne.

        L’Europe métanationale de 1989 a pris conscience avec un certain retard de la renaissance de la barbarie nationaliste, et elle l’a également rejetée.

        L’Europe du xxe siècle a été dévastée par la barbarie que le progrès de la civilisation n’avait pas encore su écarter, mais aussi par la barbarie que le progrès même de la civilisation a engendrée.

        Les nouvelles formes de barbarie produites par notre civilisation ne se sont pas substituées aux vieilles formes de barbarie. Au contraire, elles les ont ranimées et se sont associées à elles. C’est une forme de barbarie rationalisante, technologique et scientifique qui s’est développée. Cette nouvelle barbarie a non seulement permis les cataclysmes des deux guerres mondiales, mais elle a aussi rationalisé la détention dans les camps de concentration, elle a rationalisé l’élimination physique avec ou sans chambres à gaz, elle a rationalisé la torture.

        La résistance à la barbarie constitue, pour l’Europe d’aujourd’hui, le noyau originel d’une communauté de destin : à partir des cendres des divisions et conflits européens, ce noyau peut permettre de générer des diversités et des dialogues fructueux.

        Mais l’Europe « province du monde », cette Europe engagée dans une nouvelle métamorphose doit faire encore un pas de plus en avant.

        Les tragiques expériences du siècle dernier doivent nous amener, nous Européens, à reconnaître pleinement la barbarie pour ce qu’elle est, sans simplismes ni faux-semblants de quelque type que ce soit.

        Ce n’est pas le repentir qui est le plus important, c’est la reconnaissance. Cette reconnaissance doit passer par la connaissance et la conscience. Nous devons savoir ce qui s’est réellement passé. Nous devons avoir conscience de la complexité de cette énorme tragédie. Cette reconnaissance doit s’appliquer à toutes les victimes : Juifs, Noirs, Tsiganes, homosexuels, Arméniens, colonisés de l’Algérie ou de Madagascar, descendants des esclaves des Antilles.

        Derrière les stratégies qui semblent s’opposer à elle, la barbarie nous menace.

        Nous ne devons pas oublier Hiroshima.

        L’idée qui a conduit à cette barbarie nouvelle a obéi à une logique apparente mettant sur les deux plateaux de la balance les deux cent mille morts de la bombe et les deux millions de victimes hypothétiques qu’aurait coûtées la poursuite de la guerre par des moyens classiques. Ces chiffres étaient d’ailleurs sciemment truqués. Mais, pis encore, dans la conscience de nombreux Américains, les Japonais n’étaient que des sous-hommes, des êtres inférieurs. Enfin, ce fait de guerre a recelé une dose de barbarie supplémentaire : il a révélé les progrès extraordinaires de la science mise au service d’un projet d’élimination techno-scientifique d’une partie de l’humanité.

        Nous devons être capables de penser la barbarie européenne et mondiale pour la dépasser, car le pire est toujours possible. Dans le désert menaçant de la barbarie, nous sommes pour l’heure à l’abri tout relatif d’une oasis. Mais nous savons aussi que nous traversons des conditions historiques, politiques et sociales qui rendent le pire imaginable.

      

      
        L’Europe, enfant de l’improbable

        L’histoire humaine suit rarement le cours qui paraît probable à un moment donné. Le présent ne connaît pas l’innovation qui ne s’est pas encore produite, il ne voit pas les germes encore microscopiques qui se développeront à un rythme accéléré, il ne peut prévoir les effets des innombrables inter-rétroactions qui constituent la causalité complexe, il ne perçoit pas encore les inversions de sens et les permutations de finalité qui caractériseront les processus futurs.

        Tout le passé de l’histoire naturelle et humaine nous montre que l’évolution, au sens de création de nouvelles possibilités, n’est telle que lorsque la succession des événements s’écarte de sa trajectoire probable.

        D’hypothétiques futurologues qui auraient observé la Terre au mésozoïque n’auraient pu prévoir que les énormes sauriens lourdement cuirassés qui régnaient en ce temps-là sur notre planète allaient bientôt disparaître et céder la place à de petits mammifères inoffensifs. Ils n’auraient pu supposer que, dans cet univers végétal à la sobre parure verte, d’innombrables fleurs multicolores allaient soudain éclore et s’épanouir. De même, toute l’aventure de l’Homo sapiens aurait été inconcevable pour d’hypothétiques futurologues qui se seraient trouvés sur Terre il y a cent mille ou même quinze mille ans. En ce temps-là, en observant la diaspora humaine de petites populations de chasseurs-cueilleurs semi-nomades, sans État, sans ville, sans agriculture, qui aurait pu prévoir l’apparition des villes, des États et des empires ?

        Dans l’histoire de l’Europe aussi, l’improbable a évincé le probable.

        Il y a environ deux mille cinq cents ans, le plus puissant empire de l’époque, l’Empire perse, a attaqué les modestes cités grecques, en ce temps-là périphériques, à commencer par Athènes. Il était plus que probable que l’Empire perse écraserait ces villes. Il y eut deux guerres médiques. Lors de la première, Athéniens et Spartiates unis repoussèrent à Marathon le gigantesque envahisseur. Dans la deuxième, les Perses réussirent à prendre Athènes et croyaient avoir gagné. Mais la flotte grecque tendit un piège à la flotte adverse à Salamine et l’anéantit. Cette victoire de l’improbable a marqué la naissance de la civilisation classique en Europe, avec ce qu’elle a entraîné pour l’essor de la démocratie et de la philosophie.

        L’Europe métanationale de 1945 est née elle aussi de l’improbable.

        Le sort de la Seconde Guerre mondiale a connu un retournement dramatique durant l’hiver 1941-1942. Après avoir occupé la moitié des pays européens, les armées nazies étaient arrivées aux portes de Leningrad, de Moscou et du Caucase. Le retournement de situation est dû alors à au moins trois facteurs. D’abord, au printemps 1941, Hitler doit retarder d’un mois son attaque contre l’Union soviétique, pour liquider au préalable la résistance de la Yougoslavie où s’est produit un coup d’État antigermanique et philobritannique. Hitler lance son offensive le 21 juin 1941, si bien que l’armée allemande ne peut arriver à Moscou qu’en début d’hiver, un hiver précoce et très brutal qui l’immobilise complètement. Ensuite Richard Sorge, espion soviétique qui travaille au Japon, prévient Staline que les Japonais n’ont pas l’intention d’attaquer la Sibérie, car toutes leurs forces sont concentrées sur l’attaque visant les États-Unis, qui a en effet lieu à Pearl Harbor. Staline retire donc une partie des troupes soviétiques stationnant en Extrême-Orient pour les déployer sur le front occidental. Enfin, Staline nomme le général Joukov à la tête d’une contre-offensive soviétique victorieuse qui repousse l’armée allemande. On peut ajouter que, au moment exact de la contre-offensive soviétique, les États-Unis entrent à leur tour en guerre à la suite de l’attaque japonaise. En seulement deux mois, le probable de la victoire nazie commence à devenir improbable ; l’improbable de la victoire alliée commence à devenir probable.

        Le jeu du devenir est d’une complexité fantastique. L’histoire innove, elle va à la dérive, elle hésite. Elle change de cap, elle se déroute : le contre-courant suscité par un courant se mélange au courant, le dévie et devient lui-même courant. L’histoire est dérive, déviance et création. Elle est tissée de ruptures, de perturbations et de crises.

      

      
        L’Europe sera enfant de l’improbable. Ou ne sera pas

        L’Europe a besoin d’une nouvelle voie.

        Nous autres Européens devons nous garder à tout prix de la bonne conscience, qui est toujours fausse conscience. Le travail de la mémoire doit laisser refluer vers nous l’obsession des barbaries : les asservissements, la traite des Noirs, les colonisations, les racismes, les totalitarismes nazi et soviétique.

        En s’intégrant à l’idée de nouvelle métamorphose de l’Europe, cette obsession peut nous permettre d’intégrer la barbarie à la conscience européenne, condition indispensable si nous voulons écarter les nouveaux risques de retour à la barbarie.

        Mais la mauvaise conscience est elle aussi une fausse conscience.

        Ce dont nous avons besoin, c’est d’une double conscience.

        À la conscience de la barbarie doit s’ajouter la conscience du fait qu’avec l’humanisme, l’universalisme et le développement progressif d’une conscience planétaire, l’Europe a elle-même sécrété les antidotes à la barbarie qu’elle avait répandue de par le monde. Il s’agit là aussi d’une condition pour écarter le risque toujours présent de nouvelles barbaries.

        Rien n’est irréversible, et les conditions de la démocratie et de l’humanisme doivent se régénérer en permanence au risque de dégénérer.

        Il est des situations critiques, incertaines. Il est des tournants au cours desquels l’histoire hésite. Il suffit par conséquent d’une faible inflexion initiale, d’un faible déplacement, d’un événement aléatoire et d’une ou plusieurs décisions pour que le cours de l’histoire suive une trajectoire différente. La planète est aujourd’hui dans une situation de ce type, que nous qualifierons d’« agonique ». « Agonie » signifie lutte angoissante, conflit intérieur. Toute naissance est agonique, comme toute mort. Nous sommes dans l’agonie d’un monde nouveau qui n’arrive pas à naître, parce que nous sommes dans l’agonie d’un vieux monde qui n’arrive pas à mourir.

        L’Europe est aujourd’hui à la périphérie de l’âge de fer planétaire et ne peut pas en sortir toute seule. À nos yeux d’Européens, notre pensée et notre culture, fruits de notre provincialisation et de nos prises de conscience, nous semblent faibles, menacées de toute part. Mais nous pouvons espérer que cette faiblesse recèle en soi la possibilité d’une métamorphose de l’Europe et qu’elle fournira à celle-ci l’occasion de contribuer à la métamorphose du monde.

        Pour comprendre ce qu’est une métamorphose, pensons à la manière dont une chenille se transforme en papillon. La chenille s’est enfermée dans sa chrysalide. Soudain, les phagocytes qui devraient la défendre contre les agressions extérieures agressent l’organisme même. Ils détruisent ses organes, n’épargnant que le système nerveux qui maintient l’identité de l’être et contrôle sa métamorphose. Tout le reste de l’organisme est ravagé.

        C’est dans cette implacable destruction que s’effectue la construction d’un être radicalement nouveau tout en étant radicalement le même. Dans cette agonie, il y a une mort qui est naissance. Le nouvel être veut briser la chrysalide qui est désormais devenue prison. Moyennant de terribles efforts convulsifs, il s’efforce d’en sortir. Il va y arriver, mais petit à petit, non sans mal. Ses ailes vont demeurer longtemps collées au reste de son corps. Mais, à la fin, alors que rien ne semble encore l’annoncer, le papillon va être capable de prendre son envol.

        À la différence de l’insecte, l’Europe n’a aucun préprogramme qui garantisse et régisse sa transformation. Celle-ci n’est pas régie par un quelconque système nerveux central. Mais, dans son cas aussi, il a fallu des dévastations et des destructions totales – celles de la Seconde Guerre mondiale – pour que sa métamorphose puisse s’amorcer. Certains pays ont élaboré une sorte de système nerveux périphérique pour réguler leurs premiers échanges organiques. Mais le système nerveux central – le cerveau de l’Europe – ne s’est pas encore constitué.

        La métamorphose est inachevée. L’effort décisif est encore à venir.

        À la différence de la chenille-papillon, nous sommes dotés d’une conscience. Dans l’histoire de l’Europe, la pensée a joué un rôle important. Il n’est ni idéaliste ni utopique de supposer qu’aujourd’hui la pensée puisse faciliter l’émergence d’une Europe politiquement unie, jouant un rôle actif dans le reste du monde. La vraie question est de savoir si la culture et l’éducation sont aujourd’hui à la hauteur de cette tâche.

        Jamais dans l’histoire de l’Europe les responsabilités assignées à la pensée et à la culture n’ont été si considérables.
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